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LOIS 


LOI n° 58-106 du 7 février 1958 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention sur le statut de l’Union 
de l’Europe occidentale, des représentants nationaux et du 
personne! international, signée À Paris, le 11 mai 1955 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier la convention eur le statut de l'Union de l'Europe 
occidentale, des représentants nationaux et du personnel inter- 
national, signée à Paris le 11 mai 1955, dont le texte est annexé 
à la présente loi (2). 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 février 1958, 


RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Loi n° 58-106. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 1790) ; 
Rapport de M. Raymond Mondon au nom de la commission des affaires étran- 
gères (n° 4190) ; 
Discussion et adoplion le 20 novembre 1957. 
Conseil de la République ê 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 36, session 1957-1958) : 
Rapport de M, Pezet au nom de la commission des affaires étrangères (n° 190, 
session 1957-1958) ; 
Discussion et adoption le 30 janvier 1958. 
Assemblée nationale : 


Acle pris de l'adoption conforme le 30 janvier 1958, 
(2) I sera publié ultérieurement au Journal. officiel, 


LOI n° 58-107 du 7 février 1958 relevant les chiftres d'affaires 
limites fixés aux articles 50 et 
impôts (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — Dans les articles 50 et 53 du code général 
des impôts, les chiffres d'affaires de 15 millions et de 4 millions 
de franes sont remplacés respectivement par les chiffres de 
20 millions et de G millions de francs. 

En ce qui concerne la taxation des bénéfices, les nouvelles 
limites ainsi fixées recevront leur premiére application pour 
l'imposition des bénéfices réalisés au cours de l'année 1957, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 7 février 1958, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : . 
Le président du conseil’ des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


LOI n° 58-108 du 7 février 1955 modifiant et complétant les 
lois n° 56-782 du 4 août 1956 et n° 57-261 du 2 mars 19057 
relatives à la situaiion de certaines catégories de personnels 
ayant servi hors d'Euroge (2). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la lui dont ls 
teneur suit: 


Art, 1%, — L'article 2 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — En vue d'assurer le reclassement en France, par 
une procédure d'intégration, des agents permanents français 
des sociétés concessionnaires, des divers oflices et élablisse- 


Loi n° 58-107, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
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Proposilions de loi 6033, 6171, G223, 6224, 
Propositions de résolution (n°* 5322, 5846, 6264) ; 
Kapport de M. Leenhardt au nom de la commission des finances (a° 6268) ; 
Adoption sans débat le 21 janvier 1958. 
Consel de la République : 
de loi adoplée par l’Assemblée nationale (n° 18%, seesion 1957- 
Rapport de M. Pellenc au nom de la commission des finances (n° 109, session 
1957-1958) : 
Di cussion et adoption après discussion immédiate le 30 janvier 1958. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 30 janvier 1958. 


Loi a° 58-108. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 5533) : 
Rapport de M. Mérigonde au nom de la commission de l'intérieur (a* 5904) : 
Adoplion sans débat le 26 novembre 1957. 

Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 54, session de 1057-1058 » 
Rapport de M. Léonetli au nom de la commission de l'intérieur (n° 94, 

session 1957-195N) ; 

Discussion et adoplion le 12 décembre 1957. 

Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 6147) ; 
Rapport de M. Mérigonde au nom de la commission de l'intérieur (n° 6207) ; 
Adoption sans débat le 24 janvier 1958, 
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ments publics du Maroc et de Tunisie, y compris ceux à carac- 
tère industriel et commercial, l'Etat, l'Algérie et les collecti- 
vités publiques locales sont autorisés à passer des conventions 
avec les sociétés nationales, les sociétés concessionnaires, les 
offices et établissements publies. ; 

“u Ces conventions pourront déroger aux dispositions qui 
régissent le recrutement du personnel desdits établissements 
{publics, offices, sociétés nationales et sociétés concession- 
naires ». 

Aït. 2. — Il est inséré, dans la loi n° 56-782 du 4 août 1956, 
un article 2 bis ainsi concu: 

« Art. © his. — Lorsque les tâches accomplies par des agents 
affiliés, soit à la société de prévoyance des fonctionnaires et 
employés tunisiens. soit à la caisse marocaine des retraites, 
sont confiées en France à des organismes dont le personnel 
n'est pas assujetti au statu‘ général des fonctionnaires, l'Etat 
et l'Algérie pourront par conventions spéciales, assurer Île 
reclassement des agents intéressés dans lesdits organismes. 

« Lorsque les tâches accomplies au Maroc ou en Tunisie 
par des agents visés à l'article 2 ci-dessus sont confiées en 
France à des personnels relevant de l'Etat, de l'Algérie et 
de leurs établissements publics, des collectivités locales et 
de leurs établissements publics, des règlements d’administra- 
tion publique fixeront les modalités de reclassement desdits 
agents dans les cadres des collectivités publiques correspon- 
dantes ». 

Art, 3, — 1] est inséré, dans la Joi n° 56-782 du 4 août 1956, 
un article 3 bis ainsi conçu: 

« Art. 3 bis. — Dans des conditions qui seront déterminées 
par un règlement d'administration publique, les agents titu- 
laires de nationalité française de l’ancienne administration 
internationale de Tanger seront, sur leur demande, pris en 
charge par le budget de l’Elat et titularisés dans l’un des 
‘ cadres visés à l’article 4 de la présente loi par dérogation aux 
règles statutaires normales de ces cadres ». 


Art. 4. — L'article 7 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 est 
vemplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 7. — Nonobstant toutes dispositions contraires, les 
contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie ainsi que les admi- 
nistrateurs civils en service au Maroc pourront être intégrés, 
le cas échéant en surnombre, dans les autres corps norma- 
lement recrutés par l’école nationale d'administration ou, s'ils 
le demandent, dans un corps de niveau équivalent. 

« Cette intégration sera acquise immédiatement à ceux des 
intéressés qui seront placés en position de détachement pour 
remplir une mission d'assistance technique à l'étranger. Elle 
interviendra, dans ce cas, avec eflet de la date de leur détache- 
ment, dans l’un des corps visés à l'alinéa précédent. 

« Les adjoints de contrôle du Maroc pourront être intégrés, 
le cas échéant, en surnombre dans les corps d’un niveau équi- 
valent à celui de leur corps d’origine, sans préjudice des dispo- 
sitions de l'alinéa ci-dessus ». 

Art. 5. — Dans des conditions qui seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique, les dispositions des articles 5, 
8 et 9 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 sont étendues aux 
fonctionnaires et agents des départements, des communes et 
de leurs établissements publics n'ayant pas le caractère indus- 
triel ou commercial. 


Art. 6. — Les mesures prévues à l’article 5 de Ja loi ne 56-782 
du 4 août 1956 pourront être utilisées pour faciliter le reclasse- 
ment : 

1° Des fonctionnaires visés à l’article 1 de la loi n° 55-1086 
du 7 août 1955, à l’article {+ de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, 
à l’article 1* de la loi n° 57-261 du 2 mars 1957 et à l’article 3 
de la présente loi; 

2° Des fonctionnaires de l'Etat et des établissements publics 
de l'Etat, détachés ou en service au Maroc, en Tunisie, au 
Cambodge, au Laos et au Viet-Nam. 

Les vacances résultant de ces mesures, soit dans le corps 
où elles sont prononcées, soit dans un corps dont les membres 
ont vocation statutaire à l'emploi rendu vacant, seront obligatoi- 
rement réservées au reclassement des personnels ci-dessus. 

L'article 4 de la loi précitée du 2 mars 1957 est abrogé en tant 
qu'il limite à 2 p. 100 les intégrations prononcées en surnombre 
des eflectifs budgétaires. 


Art. 7. — En aucun cas les dispositions qui précèdent ne sau- 
raient déroger aux dispositions législatives ou réglementaires 
qui régissent le pouvoir de nomination du personnel des collec- 
Lo. et de leurs établissements publics visés par la pré- 
sente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 février 1958. 
RENÉ COTY: 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

Vu le décret ne 57-1213 du 18 novembre 1957 portant délégation 
d’attrioutions au secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
rélorme administrative ; 

Vu l'arrêté du 25 août 1952 modifié relatif aux modalités d'appli- 
cation du décret n° 50-1305 du 20 octobre 1950 modifié fixant les 
conditions däns lesquelles les candidats au second concours d’ent 
à l’école nationale d'administration peuvent bénéficier de facilités 
pour se préparer aux pré dudit concours ; 

Vu l’arrêté du 24 juillet 1957 portant ouverture, pour l'année 1958, 
des épreuves prévues par le décret ne 50-4305 du 20 octobre 1950 
modifié et notamment l'article 2, 


Arrète : | 
Art. 1er, — Les centres de Tunis et de Saïgon, où aucun candidat 
ne s’est fait inscrire pour subir, le 4e mars 19%8, les épreuves pré- 
vues à l’article 3 du décret no 50-1305 du 20 octobre 1950 mod 
sont supprimés. 
Art. 2. — Le directeur de l’école nationale d’administration es 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera puMié au Jou 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 février 1958. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 


Ecole nationale d'administration. 


Par arrêté du 30 janvier 1958: 


Les affectations suivantes aux sections de l’école sont prononcées 
au titre du premier concours: . 


Section « Administration générale ». 


MM. Nicolas (Robert). 
. Roux (Michel). 
Teissier du Cros (Henri). 
Thoyer (Bernard). 
Velluz (Hélène). 


MM. George (Daniel). 
Gille (François). 
Gintzburger (Alphonse). 
Joxe (Pierre). 
Logerot (François). 
de Maulde (Bruno). 


Suppression de deux centres d'examen pour les épreuves dites de 
facilité de préparation au second concours d'entrée à l'école natio- 
nale d'’2dministration de 1958. 
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Section « Administration économique et financière ». 


MM. Mourre (Gilbert). 
Pezant (Henri). 
Portier (Jacques). 
Poyer (Jacques). 
Prevel (Jean-Claude). 
Puissochet (Jean-Pierre). 
Scheer (François). 
Vieux (Bernard). 
Woimant (Michel). 


M'e Arnaud (Jacqueline). 

MM. Choussat (Jean). 
Cosserat (Philippe). 
Delahousse (Bernard). 
Fiiliol (Stanislas). 
Gaeorges-Picot (Denis). 
Guillard (Jean). 
Harel (Claude). *% 
Heiïbronner (François). 

. Le Vert (Dominique). 


Section « Administration sociale ». 


MM. Mordacq (Patrick), 
Prieur (Christian), 


MM. Baquiast (Jean-Paul). 
Dautresme (David). 


Section « Aflaires extérieures ». 
MM. Iusson (Hubert), Kaeppelin (Thierry), Le Chartier de 
Sedouy (Jacques). d 


Les aflectations suivantes aux sections de l’école sont prononcées 
au titre du second concours : 


Section « Administration générale ». 


MM. Pinet (Marcel). 
Rey (René). 
Richard (Alain). 
Vaucouloux (Louis). 
Zigmann (Rémi). 


MM. Anciaux (Jean). 
Berthe (Jacques). 
Blanc (Pierre). 
Izard (Jean). 
Lafaye (Pierre). 
Milloz (Pierre). 


Section « Admänistralion économique et financière », 


MM. Girod (Claude). 
Mailvé (Pierre), 
Rigault (Jean). 
Ropars (Louis). 


MM Baeus (Jacques). 
Bernard (Gabriel). 
Bonifait (Christian). 
de Rroglie (Gabriel). 
Giovaninetti (Alain). 


Section « Affaires extérieures ». 
MM. Grunewald (Jacques), Jessel (Jacques), Ourmet (Henri), 


Il est mis fin au congé de M. Cabane (Jean), admis au premier 
concours de septembre 19% et aflecté, par arrêté du 6 janvier 1955, 
à la section « Administration générale ». 


I est mis fin au congé de MM. Padovani (François) et Zeller 
(Humbert), admis au premier concours de septembre 1955 et affec- 
tés, par arrêté du 30 pe 1956, respectivement à la section 
« Administration économique et financière » et à la section « Admi- 
nistralion générale ». 


[L est mis fin au congé de M. Freyche (Michel), admis au serond 
concours de septembre 1956 et affecté, par arrêté du 31 janvier 1957, 
à la section « Administration économique et financière ». 


MM. Belorgey (Gérard), Bernard (Yves), Deprez (Marc), Magnet 
(Jacques), Simon (Jacques) et Talani (Dominique), mis en congé 
pour effectuer leur service militaire, par arrêté du 6 janvier 1955, 
sont admis à suivre l’enseignement de la promotion issue des 
cohicours de septembre 1957 dans les sections suivantes, aux- 
quelles ils ont été aflectés par ledit arrêté : 


Section « Administration générale ». 
M. Tafani. 


Section « Administration économique et financière », 
MM. Belorgey, Bernard, Deprez, Simon. 


Section « Affaires extérieures ». 


M Magnet. 

MM. Bandet (Pierre) et Renard (Charles), mis en congé pour 
eflectuer leur service militaire, par arrêté du 30 janvier 1956, 
sont admis à suivre l’enseignement de la promotion issue des 
concours de septembre 1957, respectivement dans la section 
« Administration gs: et la section « Administration écono- 
em et financière », auxquelles ils ont été affectés par ledit 


M. Trabuc (Claude), mis en congé pour effectuer son service 
Militaire, par arrêté du 31 janvier 1957, est autorisé à suivre 
l'enseignement donné à la promotion issue des concours de 
septembre 1%57 dans la section «Administration éconamique et 
financière », à laquelle il a cté aflecté par ledit arrêté. 

M. Garin (Henri), inscrit sur la liste complémentaire dn pre- 
Mier concours de seplembre 4954, est nommé en qualité d'élève 
et aflecté à la section « Administration générale », 


L 
M. Granet (Paul), admis au second concours de septembre 1956 
et mis en congé, par arrêté du 31 janvier 1957, est admis à suivre 
l'enseignement donné à la promotion issue des concours de sep- 
tembre 1957 dans la section « Administration économique et finan- 
cière», à laquelle il a été affecté par ledit arrêté. 
MM, Baquiast (Jean-Paul), Choussat (Jean), Cosserat (Philippe), 


Dautresme (Pavid), Delahousse (Bernard, Filliol (Stanislas), 
George (Daniel!, Georges-Picot (Denis), Gille (François), Gintz- 
burger (Alphonse), Guillard (Jean), Heilbronner (François), 
Le Chartier 


Husson (Hubert), Juxe (Pierre), Kaeppelin (Thierry), 
de Sedouy (Jacques), Le Vert (Dominique), Logerot (François), 
de Maulde (Bruno), Mordaeq (Patrick), Mourre (Gilbert), Nicolas 
(Robert), Padovani (François), Pezant (lenri), Fortier (Jarques), 
Poyer (Jacques), Prevel (Jean-Claude), Prieur (Christian), Puisso- 
chet (Jean-Pierre), Roux (Michel), Scheer (Francois), Thoyer 
(Bernard), Vieux (Bernard), Zeller (Humbert) sont mis en congé 


pour eflectuer leur service militaire. 


Par arrêté du 30 janvier 1953, Mme Puybasset, née  Perettf 
(Michèle,, Mile Gauzargues (Juliette) et M. Golofteyef. (Serge), 
élèves de la promotion « Vauban», sont admis, à compter du 
tr janvier 1958, à suivre l’enseignement donné à la promotion 
issue des concours de septembre 1957. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 3 février 1958 portant détachement de magistrats. 


Far décret en date du 3 février 1938, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, pour régularisalion de sa 
situation administrative, M. Galy-Gasparrou, juge au tribunal de 
première instance, est maintenu en position de détachement 
pour la durée de son mandat législatif et dans la limite de 
cinq ans à compter du 21 octobre 1950. 


Par décret en date du 3 février 1958, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M, Galy:-Gasparrou, 
juge au tribunal de première instance, est maintenu en position 
de détachement pour la durée de son mandat législatif et dans 
la limite de cinq ans à compter du 21 octobre 1955, 


Décret du 3 février 1958 portant nomination 
d'un suppléant de juge de paix en Algérie. 


Par décret en date du 3 février 1953, M. Belda (Robert-Pierre- 
Joachim) est nommé suppléant du juge de paix d'Ammi-Moussa 
en remplacement d2 M. Otinesguine, dont la démission a été 
acceptée. 


Décret du 3 février 1958 portant transfert à Thoiré-sur-Dinan 
de l'office de notaire actuellement fixé à Jupilles ( ). 


Par décret en date du 3 février 1958, l'office de notaire à la 
résidence de Jupilles, canton de Château-du-Loir (Sarthe), dont 
Me ee est tilulaire, est transféré à Thoiré-sur-Dinan, même 
canton. 


Décret du 7 février 1958 portant nomination d'un avocat général 
près la cour d'appel de Besançon (Doubs). 


Par décret en date du 7 février 193, M. Bavoux, substitut du 
procureur général près la cour d'appel de Besançon, est nommé 
pe général près ladite cour, en remplacement de M. Billuart, 


Décret portant changements de noms. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 février 199: au lieu de: 
«le sieur Melon (Maurice-Paul-Jean), né le 13% septembre 199 à 
Neuvic (Corrèze) », lire: «le sieur Melon (Maurice-Paul-Jean), né 
le 14 septembre 1909 à Neuvic (Corrèze) ». 


Décret conférant l'honorariat 
à d'anciens conseillers prud'hommes, 


Reetificatif au Journal officiel du %6 janvier 1958: page 967, 
2 colonne, 26° ligne, au lieu de: «M. Defaye (Georges-Victor) », 
lire: «M. Defaye (Pierre-Victor) ». 


Commission spéciale de cassation des pensions, 


Par arrêté du 1e février 1958, Mlle Trincal, lirenciée en drait, 
est nommée rapporteur près la commission spéciale de cassatiok 
des peusions. 
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Commission administrative paritaire comnétente à l'égard du 
personnel d'éducation des Servites extérieurs de l'éducation 


surveillée, 


Par arrèté du 4 février 1%8, sont désignés en qualité de repré- 
sentants de l'administralion à la commission administrative paritaire 
compétente à l'exard du personnel d'éducation des services exlé- 
rieurs de j'éducation surveillée: 

Représentant titulaire: M. FEcoutin, substitut détaché à Fladmi- 
nistralion cenlraie du ministère de la juslice, en remplacement de 
M. Synvet. 

Repré<entant suppléant: M, Gaulier, substitut détaché à l’admi- 
pistration centrale du ministère de la justice, en remplacement de 
M. Ecoutin, nommé représentant titulaire. 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 1% février 1958 relatif à la discipline des membres 
de la Légion d'honneur et des médaill militaires. 


—— 


Par décret en date du 1er février 1958, pris en exéeulion des 


décrets des 16 murs et 2# novembre 1852, les peines disciplinaires . 


ci-après ont été prononéées: 

Est exclu de la Légion d'honneur, à partir de la date du décret, 
et privé, en outre, définitivement du droit de porter toute autre 
décoralion française ou étrangère ressorlissant à Ja grande chan- 
cellerie : 

Kel'er (PRené-Fernand), chef de bataillon du génie en retraite. 
Chevaler de la Légion d'honneur du {3 décembre 1900, 


Sont rayés des contrôles de la médaille militaire, à partir de la 
date du décret, el privés, en outre, définitivement du droil de porter 
toule autre décoration française ou étrangère ressortissant à la 
grande chancellerie : 

Gavallet (Henri-Hippolyle), ancien soldat au 14e régiment d’infan- 
terie. Médaillé mililaire du 26 avril 1994 

Guerin (Yvon-Ahné), ancien maréchal des logis chef, serve des 
essences des armées, Médaillé mililaire du 11 juillet 1957. 

Landiin (Albert), ex-brigadier de réserve, 12e régiment de dragons 
portés. Médaillé mililaire du 21 août 

Leroux  ex-second maître 
fourrier. Médaillé mililaijre du 23 août 1950. 

Mangon (Louis-Auguste-Emile), ex-sergent d'infanterie coloniale de 
réserve. Médailié militaire du 5 novernpre 1251. 

Martlinelli (Auguste-Lucien), ancien canonnier, 225e régiment d'artil- 
lerie, Méduülé 1nililaire du 12 mai 1911. 

Puyraimond  (Michel.Camille Raoul-Arthur), ancien sergent du 
génie, Médaillé miliaire du 20 mai 193. 

Sarraudie (Roger-Gaslon), ancien caporal-chef, 2 régnneat de 
ürailleurs inarocains. Médaillé mililaire du 3 juillet 1934. 


Et suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la noti 
ficalion du décrei, de l'exercice des aroits et prérogaiives atlacnes 
à la qualité de membre de la Légion 4 honneur el 

ndant le même laps de temps, du drot de porie” lesie autre 
décoration française ou étrangère ressortissant à la grande chan- 
cellerie : 

Briaud (André-Gaston), commandant Au rorps des officiers méca- 
niciens de l'air, Chevalier de la Légion d'honneur du 51 décein- 
bre 1947. 


E:t suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de Ja not!- 
fivalion du décret, de l’exercire. des droils et prérogatives altachés 
à la qualité de mersbre de la Légion à honneur el privé, en ostre, 
pendant le mème laps de temps, du dro't de porter foule autre 
décoration française ou étrangère, ressortissant à la grande Chan- 
cellerie : 

Valin (Marccl-Auguste-Louis), ex-adjudant-chef de réserve du cadre 
des agents de chancellerie coloniale, Médailé mililaire du 15 octo- 
bre 194. 


Est suspendu pendant trois ans, à partir du 27 décembre 195%, 
de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la qualité de 
mermbre de la Légion d'honneur et de médaillé militaire et privé, 
en outre, pendant le méme laps de temps, du droit de porler toute 
autre décoralion française ou étrangére ressortissant à la grande 
chancellerie : 

Borne (René), ancien soïdat au 77 régiment d'infanterie. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 7 novembre 147. Médaillé milituire 
du janvier 1912. 

Est suspendu pendant deux ans, à partir de la date de la noti- 
fication du décret, de l'exercice des droits et prérogalives aitachés 
à la qualité de médaillé mililaire et privé, en oulre, pendant le 
méme laps de lemps, du droit de porter toute autre décoration 
francaise ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 


Hippert (Paul), ex-maréchal des logis de réserve d'artillerie colo- 
niale. Médaillé mililaire du 9 juillet 1951. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Correspondance entre certains corns et catégories d'emplois 
et les corps et catégories d'emailois de divers ministères. 


SECRÉTARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat aux affaires 
éconcimiques, le secrétaire d’Eiat à la fonction publique et à la 
réforme administrative et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents francais des administrations et 
services publics du Maroc et de {Tunisie ; 

Vu le décret no :6-12%6 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956 susvisée et notamment ses articles 1er, 3 et 4, 


Arrèlent: 


Article unique. — Par application de l’article 4 du décret susvisé 
du 6 décembre 1936, la correspondance entre certains corps et éaté- 
gories d’emp'ois de l’adrainistralion marocaine et les corps et caté- 
gories d'emplois du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques est 
fixée conformément au lableau ci-après : 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


CADRES MAROCAINS 
aux affaires économiques. 


Ministère marocain de l'intérieur. 
Agents des forces auxiliaires. 


1) Contrôleur principal ou contrô- 
leur des enquêtes économi- 
ques 

ou 

1) Commissaire des enquêtes éco- 

nomiques (1). 


1) Cadre principal, 


2) Cadre subalterne, 
de groupe, commis ou adjoint 


de contrôle des enquêtes éco- 
nomiques, 


Sous-secrétariat d'Etat marocain 
au commerce et à l’industrie. 


3) Inspecteur principal, inspecteur | 3) Commissaire des enquêtes éco- 
et inspecteur adjoint du com- nomiques, 
merce et de l'industrie, 


4) Sous-directeur d’administraliôn | 4) Expert économique d'Etat où 
centrale, chef du service éco- commissaire aux prix. 
nomique au sous-secrétarial 
d'Etat marocain à l’industrie 
el au commerce, 


(1) Pour un seul emploi. 


Fait à Paris, le 1e février 1958. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
Pour Je ministre et par délégation{ 
Le directeur général 
des ajlaires marocaines et tunisiennes, 
JRAN BASDEVANT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secrélaire d'Etat aux aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE, 


Le secrétaire d'Etat à la jonction publique 
et à La réforme administrative, 


Pour le secrtlaire d'Etat et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 


2) Adjoint administratif où chef : 


< 


8 Février 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1447 


MINISTÈRE DE, LA BECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT 


Le ministre des aflaires étrangères, le ministre de la reconstruc- 
tion ét du logement, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative et lé secrétaire d’Elat au budget, 


Vu la loi n° 56-78 du 4 août 1956 relalive aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 56-782 du 
& août 1956 susvisée, et notamment ses arlicles 4e, 3 et 4, 


Arrêtent : 


Article unique. — Par application de l’article 4 du décret susvisé 
du 6 décembre 1956, la correspondance eñtre cerlains corps et caté- 
gories d'emplois de l'administration marocaine et les corps et caté- 
gories d'emplois du ministère de la reconstruction et du logement 
est fixée conformément au tableau ci-après : 


MINISTÈRE 


CADRES MAROCAINS 
de la reconstruction et du logement, 


Ministère marocain 
de l'agriculture. à 


de la propriété fon-| Rédacteur on sous-chef de bureau 
cière. 


au service central. 


Fait à Paris, le 1er février 1958, 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le che] du cabinet, 
BERNARD CUMINAL, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement âu directeur du budget: 
Le chef de service, 
R. MATHEY, 


Le secrélaire d’Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 


Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


— 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre de la santé 

publique et de la population, le secrétaire d'Etat à la fonction 
 — 46 et à la réforme administrative el le secrétaire d'Etat au 
uagel, 


Vu la loi n° 56782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adininistra- 
lions et services publics du Maroc et de Tunisie ; 

,Vu le décret n° 5641236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 26-752 du 
4 août 1956 susvisée, et notamment ses arlicies ter, 3, 4 et 5, 


Arrètent: 
Article unique. — Par application de l'article 4 du décret susvisé 


du 6 décembre 1956, là Corres 
técem espohdance entre cerläins corps et 
Calégories d'emplois de l'administration marocaine el les emplois 


du ministère de la santé publique et de la population est fixée 
conformément au tableau ci-après : 


CADRES MAROCAINS MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
et do La population, 


Ministère marocain 
de la santé publique. 


1) Directeur de l'adminis- 
tration centrale ex- 
directeur de la santé 
et de l'hygiène pukli- 
que au Maroc. 

2) Directeur adjoint au! 2?) Médecin inspecteur divisionnaire de 
ministère marocain de la santé. 
la santé. 

3) Médecin 
médecin divisionnaire 


1) Inspecteur général de la santé 
publique et de la population. 


inspectenr,) 3) Médecin inspecteur divisionnaire ou 
médecin inspecteur principal de 
la santé. 

Médecin inspecteur principal ou 
imnédecin inspecteur de la santé. 

Médecin inspecteur de la santé, 


Médecin principal....., 


4) Pharmacien  inspecteur,| 4) Pharmacien inspecteur divisionnaire 
pharmacien ivision- ou pharmacien inspecteur 


pal de la santé, 

Pharmacien inspecteur principal ou 
pharmacien inspecteur de la 
santé. 

Pharmacien inspecteur de la santé. 


naire. 
Pharmacien principal... 


Pharmacien ............ 
5) Adjoint spécialiste de! 5) Cfficier de police sanilaire ou sous- 
santé. . chef de section des services admi- 


nistratifs des services extérieurs, 

6) Administrateur économe. | 6) Agent supérieur à l'administration 
centrale aux fins d'être détaché à 
l'administration générale de 
l'assistance publique de Paris ou 
sous-chef de section administra: 
tive des services extérieurs (1). 

7) Surveillant général ou surveillant 
chef des services médicaux (2) ou 
surveil ant chef des services géné- 
raux des établissements natio- 
naux aux fins d'être détaché dans 
les conditions prévues par l'ar- 
ticle 99 de la loi du 19 octobre 
1946 modifié. 

Adjoint de santé princi- ) Surveillant des services médicaux (2) 

pal, ou infirmier principal (2) ou sur- 

veillant chef des services géné- 
raux (3) des établissements natio- 
naux aux fins d'être détaché dans 
les conditions prévues par l'ar- 
ticle 99 de la loi du 19 octobre 
1946 modifié, 

9) Infirmier diplômé d'Etat (1) on infir- 
mier autorisé (5) ou aide-soignant 
(3) des établissements nationaux 
aux fins d être détaché dans les 
conditions prévues par l'article 99 
de Ja loi du 19 octobre 1946 
modifié. 

10) Sage-femme ,........... 110) Sagefemme des établissements 

nationaux aux fins d’être détachée 

dans les conditions prévues par 

l'article 99 de la loi du 19 octobre 

1916 modifé. 


7) Surveillant général de la 
santé. 


Adjoint de santé diplômé. 
La 


(1) Agents bénéficiaires d’un indice net au plus égal à 900. 

(2) Agents titulaires du diplôme d'Elat d’infirmier ou d'une aut2 
risalion d'exercer la profession, 

(3%) Agents non titulaires du diplôme d'Elat d'infirmier ou d’une 
autorisalion d'exercer Ja profession. 

(4) Agents titulaires du diplôme d'Etat d'infirmier. 

(9) Agents titulaires d'une autorisation d'exercer la profession 
d'infirmier ou d'un diplôme conférant une autorisation de cette 
nature, 


Fait à Paris, le fer février 1958, 
Le ministre des aljaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires <irangères et par délégation® 
Le directeur général des ajfaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEV ANT. 


Le ministre de la santé publique et de la population, L 
Pour le ministre et par délésation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et. par délegation® 
Le directeur du crbinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secrétaire d'Etat à ln fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le seerélairé d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 


© 


1448 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Février 1958 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 3 février 1958 anprouvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 3 février 1958, ont été approuvées les 
modificalions apporiées aux staluts de l'association reconnue d’uti- 
lité publique cite: Associalion amicale et professionne:le des anciens 
élèves de l’école d'électricité et de mécanique industrielle, dont le 
siège est à Paris et qui s'intitulera désormais: Association amicale 
et professionnelle des ingénieurs anciens élèves de l’école d’élec- 
tricité et de mécanique industrielle. ” 


Décret n° 58-109 du 7 février 1958 portant convocation du 
collège électoral de la troisième circonscription du départe- 


ment du Nord pour l'élection d’un membre de l’Assemblée 


naticnale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les titres Ie et II du livre I du code électoral relatifs à 
l'élection des membres de l’Assemblée nationale, et motaim- 
ment son article 146; 

Vu les décrets n°° 51-535, 51-536 et 51-537 du 12 mai 1951 
fixant les conditions d'application des dispositions du code 
électoral relatives à lélection des membres de l'Assemblée 
bationale ; 

Vu le décret n° 51-111 du 21 septembre 1951 portant applica- 
tion de l’article 146 du code électoral ; 

Vu le compte rendu de la séance du 28 janvier 1958, au cours 
de laquelle l'Assemblée nationale a pris acte de la vacance 
du siège de M. Robert Nisse, député du Nord, décédé le 22 jan- 
vier 1958, 


Décrète: 


Art, 1%, — Le collège électoral est convoqué dans la troi- 
sième circonscription du département du Nord, pour le diman- 
che 9 mars 195$, en vue de procéder à l'élection d'un membre 
de l'Assemblée nationale dans les formes prévues par le livre I 
du code électoral, et notamment son article 146. 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, il y sera pro- 
cédé le dimanche 23 mars 1958. de 

Art. 2. — Les déclarations de candidatures seront reçues à 
la préfecture du Nord jusqu'au 16 février 1958 à vingt-quatre 
heures pour le | 4 tour de serutin et jusqu'au 15 mars 1958 
à vingt-quatre heures pour le second tour de scrutin. La cam- 
pigne électorale sera ouverte le lundi 17 février 1958. 

Art. 3. — L'élection aura lieu pour les deux tours de scrutin 
sur les listes électorales arrêtées le 31 mars 1957. 

Les maires des communes où, conformément à l’article 8 du 
décret réglementaire du 2 février 1852, il y aura lieu d’appor- 
ter des modifications à ces listes, publieront, cinq jours avant 
la réunion des électeurs, le tableau contenant lesdites modifi- 
calions, dans les conditions prévues à l’article 37 du code 
électoral. 


Art. 4. — [Le scrutin ne durera qu’un jour. Il sera ouvert 
à huit heures et clos à dix-huit heures. 

Toutefois, dans les communes où, pour faciliter aux élec- 
teurs l'exercice de leurs droits, il paraîtra utile d'avancer 
l'heure du scrutin, le préfet du Nord pourra prendre à cet 
effet des arrêtés spéciaux, qui seront publiés et affichés dans 
chäque commune intéressée cinq jours au moins âvant la réu- 
nion du collège électoral. 


Art. 5. — Le dépouillement des résultats suivra immédiate- 
ment le scrutin, Entreront seuls en compte les bulletins des 
candidats auxquels un récépissé définitif a été délivré. Le 
relevé des candidatures régulièrement enregistrées à la préfec- 
ture sera transmis par le préfet aux maires des communes 
composant la circonscription électorale, deux jours au, moins 
avant le scrutin. 

Art, 6. — Dans chaque commune, le bureau de vote fera le 
recensement du serutin dont il contresignera le résultat au 

rocès-verbal, Lorsque la commune sera partagée en sections, 

e président et les membres des divers bureaux porteront à 
la première section le procès-verbal de leurs sections respec- 
tives avec les réclamations et annexes, y compris les feuilles 
d’émargement des votants. Le bureau de la première section 


fera, en présence des présidents des autres sections, le recen- 
sement des votes émis par la commune. Un délégué de chaque 
candidat pourra assister à ces opérations. 
Art. 7. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Décret du 7 février 1958 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Saint-Georges-de-l’'Oyapoc (Guyane). 


Le président du conseil des ministres, à 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18, 19, 614 et 68 du code de l'administration 
communale ; 

Considérant que le maire de Saint-Georges-de-l'Oyapoc a été 
révoqué de ses fonctions le 22 octobre 1957 el qu'il y avait lieu de 
procéder à son remplacement; 

Considérant qu'avant de pourvoir à cette vacance, il importait, 
conformément aux termes de l'article 61 du code de l’adminis- 
tration communale, de compléter le conseil municipal: 

Considérant que, nonobstant celle obligation, le conseil munti- 
cipal de Saint-Georges-de-l'Ovapoc, réduit à onze membres sur 
les treize que comportait son effectif légal, s’est réuni le 
7 décembre 1957 et a réinvesli dans ses fonctions l'ancien maire 
révoqué, méconnaissant ainsi le cas d'inéligibilité fixé par 
l'article 68 du code de l'administration communale ; 

Considérant qu'une telle décision prise délibérément en viola- 
tion de la loi n'a eu pour autre but que de tenir en échec une 
sanction administrative ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. 7, — Le conseil municipäl de la commune de Saint- 
Georzes-de-l'Oyapoc (Guyane) est dissous. 
Art, 2 — ]l est institué dans cette commune une délégation 


spéciale composée de MM. Dufroney (Maurice), Mazy (Merlin) 
ét Pascal (Joinville). 
Art, 3%. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République francaise. 


Fait à Paris, le 7 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Car le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE . BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret du 7 février 1258 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Montrouge (Seine). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration communale; 

Vu la loi du 3 septembre 1947; 

Considérant que de graves dissentiments, qui se sont traduits 
par le refus de voter le budget, se sont manifestés au sein 
du conseil municipal de Montrouge (Seine) et entravent sérieu- 
sement Fadministration de la commune; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er. — Le conseil municipal de la cemmune de Montrouge 
(Seine) est dissous. 

Art. 2 — Il est institué dans cette commune une délégation 
spéciale composée de MM. Capitaine (Jean), Gladu (René), Gaudin 
(Pierre) et Devaux (Jean). 

Art. 3 — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Car le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’intérieur, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MAURICE PIC. 
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Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 16 janvier 1958, M. Iuertas (René), administrateur 
des services civils d'Algérie, est nommé inspecteur des services 
civils à compter du 28 décembre 1957. 

‘ Par application de l’article 6 du décret du 17 avril 1956 portant 
statut du corps de l'inspection générale des services civils, M. Huer- 
las sera placé en position de service détaché. 


Par arrêté en date du 20 janvier 1958, M. Baume (Emile), admi- 
nistrateur des services civils d'Algérie a été placé en position de 
disponibilité pour convenances personnelles pendant une nouvelle 
période de trois mois, à compter du 15 décembre 19957. 


Personnel des préfectures. 


Par arrêté en date du 10 janvier 1958, les fonctionnaires et agents 
dont les noms suivent ont éié inscrits sur la liste prévue à 
l'article 7 du décret ne 49-870 du 4 juillet 1919, modifié par le 
dééret n° 52816 du 17 juillet 1952 et par le décret n° 57-77 du 
29 janvier 1957: 

M. Bregeon (Michel), secrétaire administratif à la préfecture de 
la Somme, 

M. Brunet (Jean), rédacteur à la préfecture du Nord. 

Mlle Dugue (Odette), secrétaire administratif à la préfecture d'Ille- 
et-Vilaine. 

Mme Lassoutière (Pierrette), secrétaire administratif à la préfec- 
ture de ;a Charente-Maritime, 

M. Martel (Maurice), secrétaire administratif à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. 

Mme Rastoul (Perlelte), secrétaire administratif à la préfecture 
du Tarn. 

M. Weber (Jean), secrétaire administratif à la préfecture de 
Meurthe-et-Moselle. 

Mme Durand (Jacqueline), auxiliaire temporaire départementale 
à la préfecture de la Haute-Garonne, 

M. Plisson (Edmond), secrétaire administratif à la préfecture de 
la Vienne. 

Des arrèlés ultérieurs détermineront, pour chacun des fonction- 
naires et agents inscrils sur la liste à l’article 4, les Imodalilés 
de son reclassement dans le cadre des attachés de préfeciure. Les 
intéressés seront mis en celle qualité et pour une durée minimum 
de cinq ans à la disposition du ministre de l'Algérie et seront 
obligatoirement affectés dans une préfecture algérienne. 


Süreté nationale. 


Par arrêtés du 21 septembre 1957, sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite: 

M. Michaux (François), officier de police adjoint, à compter du 
10 janvier 1958. 

M. Legeret (Calixte), officier de police adjoint, à compter du 
43 janvier 1958. 

M. Langiais (Eugène), officier de police adjoint, à compter du 
20 janvier 1958. 

M. Piquemal (Dominique), officier de police adjoint, à compter du 
31 janvier 1958. 

M. Belmer (Roger), officier de police adjoint, à compter du 
8 février 198. 

M. Palouzie (Richard), officier de police adjoint, à compter du 
9 février 1958. 

M. Leconte (Alfred), officier de police adjoint, à compter du 
17 février 1998, 

M. Honnart (Charles), officier de police adjoint, à compler du 
19 février 19:8. 
Re Fages (Louis), officier de police adjoint, à compter du 4 mars 


M. Panchetti (Dominique), officier de police adjoint, à compter 
du 20 mars 1958. 

M. Laloupe (Romule), officier de police adjoint, à compter du 
20 mars 1958. 
.. Vignal (Albert), officier de police adjoint, à compter du 29 mars 


arrêtés du 18 décembre 1957, sont mulés, dans l'intérêt du 
rvice : 

M. Baillard (Pierre), officier de police adjoint, an service de la 
Sécurité publique à Grenoble, 

M. Delamarre (Marcel), officier de police adjoint, au service des 


renseignements généraux pour la région Sud-Ouest de la Société : 


nationale des cheinins de fer francais. 


Par arrêilée du 27 décembre 1957: 

M. Vergez (Albert), officier de police adjoint, est révoqué de ses 
fonctions avec suspension de ses droits à pension. 

M. Maggiani (Charles), officier de police adjoint, est mis en congé 
de longue durée avec traitement oi une période de six mois 
(premier congé), en application des dispositions de l’article 93 (8 fer) 
de la loi du 19 octobre 19%6. 

M. Palombieri (Raymond), officier de police adjoint, est maintenu 
en congé ce longue durée avec plein traïlement pour une période 
de trois mois (deuxième congé), en application des dispositions de 
l'article 93 ($ 1°") de la loi du 19 octobre 1946. 


Par arrêté du 2? janvier 1958, M. Calba (Georges), officier de polire 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécu- 
rité publique à Martigues. « 


Par arrêté du 3 janvier 1958, il est mis fin au détachement auprès 
du ministre de la France d'outre-mer (Cameroun) de M, Guillou 
(Jean), officier de pole adjoint, qui, réintégré dans les cadres de la 
sûreté nälionale, est affecté au service des renseignements généraux 
à Saint-Brieuc, 


Par arrêtés du 8 janvier 198, sont maintenus en congé de longue 
durée pour une période de six mois avec plein traitement, en appli- 
cation des dispositions de l’article 93 (8 1°r) de la loi du 19 octobre 


1916, les officiers de police adjoints donts les noms suivent: 


. Bouchitte (Paul), officier de police adjoint (4 congé), 

. de Gineste (Henri), officier de police adjoint (4° congé). 
. Sachan (Maurice), officier de police adjoint (5 congé). 
. Simon (Marcel), officier de police adjoint (14° congé). 


Par arrêtés du 13 janvier 1958, sont maintenus en congé de longue 
durée avec plein traitement, en application des disposilions de 
l'article 93 ($ 1°r) de la loi du 19 octobre 19%6, les officiers de police 
adjoints dont les noms suivent: 

: M. Lebras (Dominique), officier de police adjoint (2 congé), 
mois, 

M. Roger (Raymond), officicr de police adjoint (3e congé), 3 mois. 

M. Mauger (Henri), officier de police adjoint (8e congé), 6 mois, 


Par arrêtés du 14 janvier 1958: 

M. Marchat (Pierre), officer de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée avec plein traitement pour une période de 
six mois (6° congé), en application ces dispositions de l'article 93 
($ 1er) de la loi du 19 octobre 1946. 

M. Caillot (Georges), officier de polire adjoint, appelé à d'antres 
— "cfiRe est, sur sa demande, rayé des cadres de la sûreté nativ- 
nale. 


Par arrêtés du 15 janvier 1958: 

M. Vincent (Marius), officier de police adjoint, est muté, pour 
convenances personnelles, au service des renseignements généraux 
à Mäcon. 

M. Pouiles (André), officier de police adjoint, est muté, dans 
er ut du service, au service des renseignements généraux à Tou- 
vuse. 


Par arrêlés du 16 décembre 1957: 

L'honorariat est conféré à M. Maiïlho (Jean), officier de police 
principal de la sûreté nationale, actuellement en retraite, 

M. Tricon (Aimé), officier de police, est maintenu en congé de 
longue durée avec plein traitement pour une période de trois mois 
(2e congé), en application des dispositions de l'article 93 (8 1) de 
la loi du 19 octobre 19%6, 


Par arrêtés du 19 décembre 1957: 

M. Ostermeyer (Louis), officier de police principal de la sûrelé 
nalionale, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à coinpter 
du 30 mars 1958. 

M. Guilard (Raymond), officier de police, est muté, dans l'intérêt 
du service, au 3% secleur de la police de l'air à Rennes (aérodrome 
de Dinard-Pleurtuit). 

M. Le Borgne (Elienne), officier de police principal, en congé de 
longue durée, est réintégré et aflecté au service de la sécurité 
publique à Brest. 

M. Levasseur (Roland), inspécteur d'identité judiciaire, maintenu 
en congé de longue duree avec plein traitement pour une période 
de six mois (2e congé), en application des dispositions de l’artic'e 11 
de la loi-d4u 19 mars 1928, est réintégré el maintenu à la direction 
générale de la sûreté nationale. 
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Par arrèlés du 26 décembre 1957, M. ganms | {André}, officier 
de police, est 19 pour convenances personnel'es, à la direction 
générale ‘de la sûreté nationale, et mis à la dis osition de l’union 
hationale des sociéiés mutualistes des polices de France d'outre- 
mer Gp ication de la circulaire du 20 novembre 1918 des secré- 


taires d'Elat à la fonction publique et au Pre 


Par arrèlés du 31 décembre 49957: 

L'honorariat est conféré à M. Taboulet (Albert), officier de police 
principal de la sûreté nationale, actuellement en relrañe. 

M. Wiuk (Joseph), officier de police de la sûreté nationale, placé 
dans la posilion de détachement, est réintégré dans les cadres 
de la süreté nationale el affecté au service des ronselgnvments 
géné raux à 

Sont mutés, dans l'intérêt du service, les officiérs de police de 
la sûreté nationale dont les noms suivent : 

M. Hamel (Jean), au secteur frontière des Basses Pyrénées à 
Hendaye. 

M. Perie (André), aux services de police. de la Réunion. 


Par arrèlé Qu jadvier M. Augier (Joannes), officier de 
lie, est mulé, dans l'intérêt du service, au service de sécurité 


po 
publique à Monimorency. 


— . 


Par arrêtés du 7 -janvièr 1958: 

Sont et demeurent rapporiées les: dispositions de l'arrêté du 
46 décembre 1957 portant mulalion, dans J'intérét du service, au 
service de la sécurité pubiique à la Baule de M. Hannedouche 
Fernand), qui est rmaintenu dans ses fonctions de chef de posie 
e sécurité publique à Lillebonne. 

M. Hyvernand (René), officier de police, est muté, dans l'intérêt 
du service, au service de la sécurité publique à la Bauie. 


Par arrélés du 8 janvier 1958: 

M, Desplantes (André), officier de police principal, est muté, 
pour convenances personnelles, au service régional du 8° secteur 
de la polie de l'air à Lyon. 

M. Boye (André), officier de police, est mulé, dans l'intérêt du 
service, en qualilé de chef de poste de seurilé publique à 
Lecines. 

Sont maintenus en congé de longue durée, avec plein traitement, 
en applicalion des ag y de l'article 93, paragraphe 1°, de 
la loi du 19 octobre 1916, les officiers de police principaux dont les 
noms suivent: 

M. Barreyre (Clément), pour une période de trois mois (3° congé). 

M. Troump (Gaslon), pour une période de six mois (2° congé). 


Par arrètés du 14 janvier 1958: 


M. Milly (Robert), officier de police principal, est maintenu se 
cougé de longue durée avec plein traitement pour une 
de irois mois (2° congé), en application des dispositions l'ar- 
ticle 93, paragraphe 1°, de la loi du 19 octobre 1946. 

Sont mis en congé de longue durfe avec plein traitement, en 
application des di<positions de article paragraphe de la 
loi du 19 oclobre 1916, les officiers de police dont les noms suivent: 

M. Badoc (André), pour une pér:ode de six mois (3% congé). 

M. Boursaull Pierre), pour une période de six mois (4 congé). 


Par arrèlés du 15 janvier 1958: 

L'honorariat est conféré aux officiers de pe principaux. et 
à l'inspecteur principal d'identité judiciaire de la sûreté natjonale, 
actuellement en retraite, dont les noms suiveñt: 

MM. Auxlébert (Aimé), Bondot (Pierre), Gevaudan (Joseph), Laus- 
sac (Maurice), Ferrand (Maurice). 

Sont muiés, dans l'intérêt du service, les officiers de‘ police dont 
les noms suivent: 

M. Barral (Henri), au service des renseignements généraux à 
Alençon. 

M. Guilleminot (Fernand), au service de la sécurité ee 
à Chernnevières-sur-Marné, détaché en qualilé de chef” de pose à 


Villicrs- sur-Marne, 


janvier 1958 : 


Rectifilcatif au Jowrnal du’ 
« Lé Chevalier », Le « .Le 


2 co'onne, 1% ligne, au lieu de: 
Cheualier (Paul) ». 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE‘ 
ET DES FORCES ARMEES 


Rectificalif an Journal officiel du 7 1968, page 1103, 
ire colonne, article fr, au licu de: « A compter du ter” janvier 1958! 
l'article 9 du. ete. lire: « A compier du {+ janvier 1959, l'ari- 


Rectificatif au’ Journal officiel du: janvier 4958 : "3 
Page 513, % colonne, 5% ligne, au lieu de: « Saïntrier (Jacques), 

second. maitre : de manœuvre; mie. 15214-T-89 .», lire: « Sainlier 
ques), second maître de manœuire, mle 1721- 1 39 ». 

Page 541, 2e colonne, 7e ligne, au lieu. de: « Le Collen- (Louis), 
maitre principal, mie 39%1-T-12 », lire: « Le Collem (Louis), . maire: 
principal mééantéien, me 299M4-P-42 »: 

Page 513, {re colonne, 3% ligne, au lieu de: « Elleeouet (Yves), 
maitre mécanicien, mie 1201-1-38 », lire’ « Elleguet (Yves), maitre 
mécanicien, mle 4201-B-38 »; 49e ligne, au Jiéu dé: « Coat (François), 
second maiire de manœuvre, mie i 1231- », lire: « Coat (Framois), 
second maître de manœuvre, 1531-B-35 » : #3e Jigne, au lieu de: 
« Cattani (Hemi), second maitre maitre d'hôtel, mile 5323-T-:8: 20 an$ 
2 mois de services », lire: « Cattani second matre maitre 
d' hôtel, mie : %) ans 2 mois dé servicés., Pour compter du 
31 octobre 1957, veille de sa radiation des contrôles dé l’activité #. 


Page 216, {re célonne, 45° ligne, au jieu de:.« Audic (Alexis), pre 
mier maître fourrier, mie 8SI-L-39; 17 ans 7 mois de services, Pour 
compiler du 31 juin 1957, veille de sa radiation des contrôles de lacti- 
vité », lire: « Audic (Alexis), premier maitre fourrier, mle 881-L-39; 
17 ans 7 mois de services. Pour compter du 3t mai 497, veille de 
sa radiation des contrôles de l’activité »; 2° cotorue, 55. li; ne, au 
lieu de: « Ansquer (Léon), maitre gendarme maritime, mle 52-B-%; 
19 ans de services », lire: « Ansquer (Léon), maitre gendarmé mari- 
time, mle 652-B3%5: 19 ans de services. Pour compter du 31 mai 1957, 
veille de sa radiation des contrôles de l’activité ». 

Page 517, 1re colonne, 63% ligne, au lieu de: « Le Roye (René), 
second maitre pomwier, mie 130{-C-33 », lire: « Le Roy (René), 
second maitre pompier, mie 1901-C-33 »; 2e colonne, 7% ligne, au 
lieu de: « Schwoerer (Antoine), quartier-maître mécanicien D. P., 
mile 887-T-30 ; 22 ans 5 mois de services », lire: « Schwoerer (Antoine), 
quartier-maitre mécanicien D, P., mle 887-T-30; 2 ans 5 mois 
services. Pour compter du 30 sepiembre 1997, veille de sa radiation 


des contrôles de l’activité », 


Habilitation des directeurs et chefs de service appelés à passer 
décisions ou à acoorder certaines 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées. (marine), 
Vu les articles 2, 7, 14, 45, 22 et 28 du décret ne 56-256 du 13 mars 
1956 relalil aux iarchés passés au nom de l'Etat, 


Arrête : 

Art, fer, — Les directeurs et chefs de service appelés à slt 

des marchés sont habililés, sauf instructions partiulières contraires, 

à prendre les décisions ou à accorder Jes autorisations ci- après 
énoncées : 

a) Autorisation spéciale de soumissionner à délivrer aux personnes 


ou sociétés admises uu règlement judiciaire ; 
b) Choix entré les proc édures d’ adjudication et de l'appel d'offres; 
c) Fixation d'un prix maximum dans la procédure d'adjudis ation: 
d) Agrément des candidats admis à remettre des soumissions 


dans le cas d’'adjudi'ation restreinte; .. 
e) Désignation des considérations particulières qui peuvent entrer 


en ligne de compte pour choisir entre les offres. 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1958, 
ALAIN POMER, 


_ Fonds de concours, 


Par arrêtés en date du 20 janvier 1958, il a été ouvert, à. titre de 
fonds de concours, au budget de la défense nationale et des forces 
{section Marne) de l'exercice 4957 les erédits ci-après : 

71. — Etudes techniques d'armement et prototypes : 


Chap. 52-74. — Investissements nécessaires à l'exécution de certaines 


études par le bassin d essais des carènes: 18, 
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Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu Varrêté du 26 mars 1957 relatif à l'afleclation à la recherche 
scientifique d'officiers des cadres de réserve de l'armée de terre 
servant en situation d'activité, 


Arrêtent: 


Art. fer, — La liste des titres exigibles des officiers de réserve 
candidats à un stage de spécialisation technique, qni fait l'objet de 
la section A de l'annexe Il de l'arrêté du 26 mars 1957, esl à modi- 
fier comme suit: 

a) Au lieu de: « De l’écale nationale d'électrotechnique 
et d'hydraulique de Grenoble (section radiotechnique) », lire: « Be 
l'école nationale supérieure d'électrotechnique, d'hydraulique et de 
radivélectricité de Grenoble »; 

b) Après: « De l'école nationale supérieure des industries chimiques 
de Nancy », ajouter: 

__« De l'école nationale supérieure d'électrochimie el d'électrométal- 
lurgie de Grenoble. + 

x. De l’école nationale supérieure d'électricité et de mécanique de 
ancy. 

« De l'école nationale supérieure de géologie appliquée et de pros- 
pection minière de Nancy. ; 

« De l'école nationale supérieure de mécanique de Nantes, 

« De l’école nationale supérieure de mécanique et d'aérotechnique 
de Poitiers. 

« De l'école nationale supérieure de chimie de Strasbourg. 

« De l’école nationale supérieure d'éleetrotechnique et d'hydrau- 
lique de Toulouse. 

« De l'école nalionale supérieure de chimie de Bordeaux. 

« De l'école nationale supérieure de chimie de Toulouse. 

« De l'école nationale supérieure de chimie de Lille. 

« De l'école nationale supérieure de chimie de Montpellier ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de Ta 
République française, 


Fait à Paris, le 31 janvier 1958. 


Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
Pour le ministre de la défense nationale 
el des furces armées et par délégation : 


Le chargé de mission, 
LAVAUD. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées Tterre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Constructions et armes navales, 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 2% janvier 1958, M. l'isgénieur en chef de ?° classe du 
génie maritime Blanc (P.-J.-L.), port matriculaire: Gherbourg, en 
congé sans solde et hors cadres depuis le fer mrars 1955, est admis, 
sur <a demande, à la retraile proportionnelle pour compter du 
4er mars 1958, dans les conditions fixées par les articles 11 (1°) et 
37 (troisième alinéa) du code législatif des pensions civiles et mili- 
luires de relralie. 


Commissariat et santé de la marine, 


LASTE DE DÉPLACEMENT D'OFFICE DU PERSONNEL CIVIL ADMINISTRATIF 
AU 1er Janviknm 1998 


1. — Personnel ayant quilté l'école des secrétaires administratifs 
depuis deux ans au moins, qui n'a jamais été déplacé, 


Néant. 


2. — Personnel qui a été déplacé pour une durée 
de moins de deur ans. 


Néant 


3. — Personnel qui a été déplacé pendant une durée 
de deux ans au moins. 


M. le secrétaire administratif de 2 classe Camblan (Alain), port 


de Brest, date d'affectation: 143 juillet 1922. 

M. le secrétaire administratif de tre classe Massé (Pierre), port 
de Toulon, date d'affectation: 22 octobre 1953. 

M. le secrélair: administratif principal Strullu (Jean), port de 
Bresil, date d'affectation: 24 mars 19%. 

M. le secrétaire administratif de 1" classe Brun (René), port de 
Toulon, date d'affectation: 20 avril 1954. 


LISTE DES DEMANDES DE RÉINTÉGRATION DU PERSONNEL CIVIL ADMINISTRATIF 
au fer 1958 


a) Personnel en service dans la métropole, 


MM. les secrétaires administralifs : 

Jolivet {Jear), port de Cherbourg, date d'aflectation: 16 février 
1%54, port demandé: Brest. 

Roudaut (Charles), port de Lorient, dale d'affectation: 18 juillet 
195, port demandé : Brest. 

Abiven (Jean), port de Lorient, date d'affectation: 18 juillet 1955, 
port demandé: Brest. 

Tioin (Raymond), port de Brest, date d'affectation: 18 juillet 1955, 
port demandé: Toulon. 

Soullard (Marc), pert de Cherbourg, date d'affectation : 18 juillet 1955, 
port demandé: Toulon. 

Lepley (Jean), port de Cherbourg, date d'affectation: 18 juillet 1955, 
port demandé: Toulon. 

Jego (Jean), port de Brest, date d'affectation: 18 juillet 1955, port 
demandé: Lorient. 

Lainé (André), S. A. M. A. N., date d'affectation: 23 septembre 1957, 
port demandé: Cherbourg. 

Le Hir (Jean), port de Lorient, date d'affectation: 1er octabre 1957, 
port demandé: Brest. 

Guinamant ‘François), port de Bordeaux, date d'affectation : 3 octobre 
1%, port demandé: Lorient. 

Merrien (Jean), port de Cherbourg, date d'aflectalion: 4 novembre 
1%7, port demandé: Toulon. 


b) Personnel en service outre-mer. 


MM. les secrétaires administralifs : 
Moudenner (Pierre), port de Bizerte, dale d'affectation: 26 janvier 
1950, port demandé: Brest. 
Roupsard (Ferdinand), port d'Alger, date d'affectation: 7 décembre 
1952, ports demandés: Marseille, Toulon. 
Martiny (François), port de Casablanca, date d'affectation: % mal 
1953, port demandé: Toulon. 
Arhan (Raymond), port de Casablanca, date d'affectation: 28 février 
1951, port dernandé: Brest. 
Laurent (Jean), port de, Dakar, date d'affectation: 3 juin 1954, 
port demandé: Brest. 
Seyre (Jean), port de Dakar, date d'affectation: 27 avril 1955 port 
demandé : Toulon. 
Quinquis (Antoine), port de Dakar, date d'affectation: 29 juillet 1955, 
port demandé: Loriemi. 
Hugonnet (Pierre), port de Bizerte, dale d'affectation : 26 février 1956, 
port demuidé: Brest. 
Le Breton (Charles), port de Bizerte, date d'affectation: 8 juin 19%%56, 
port demandé: Brest, d 
Fleury (Emile-Marin), port de Diégo-Suarez, date d'affectation: 
27 août 1956, port demandé: Toulon. 
Curoileur: (Fernand), port d'Oran, date d'affectation: ter octobre 1956, 
port demandé: Brest. 
Guillotte (Roger), port de Bizerte, date d'affectation: 3 octobre 1956, 
port demandé: Cherbourg. 
Elot (Augustin), port de Casablanca, date d'affectation : 19 mars 1957, 
port demandé: Bordeaux. 
Loy (Maurice), port d'Alger, date d'affectation: 21 mars 1957, port 
demandé: Lorient. 
Ilamel (Jean), port de Casablanca, date d'aflectation: 2 mars 1957, 
port demandé: Bordeaux. 
Le Masson (Yves), port de Casablanca, date d'affectation: 21 mars 
1957, port demandé: Brest, 
Besnard (Charles), port de Rizerte, date d'affectation: 22 mars 1957, 
port demandé: Cherbourg. 
Messager (Roger), port de Bizerte, date d'affectation: 22 mars 1957, 
port demandé : Brest. 
Sallou (Joseph), port de Diégo-Suarez, date d'affectation: 20 juillet 
1957, port demandé: Brest. 
Quéré (Guillaume), port d'Oran, date d'affectation: 20 août 1957, 
port demandé: Brest. 
Tanguy (René), Snex Larligue, date d'affectation: 8 novembre 1957, 
demandé : Brest. 


LiSTR D£ DÉPLACEMENT D'OFFICE DU PRRSONNEL CIVIL TECINIQUE 
AU Janvien 1%53 


1. — Personnel qui n'a jamais été déplacé, 


M. le technicien chef de travaux de classe exceptionnelle Duchoze 
(René), spécialité: habillement, port de Toulon, date de nomina- 
lion: 10 janvier 1930. 


2. — Personnel qui a été déplacé pendant une durée 
de moins de deux ans. 


Néant, 
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3. — Personnel qui «a été déplacé pendant une durée 
de deux ans au moins. 


Métallurgistes. 
MM. les techniciens: 
Desvergée (Albert), port de Cherbourg, date d'affectation : 20 mars 


19052. 
Runarvot (Eugène), port de Brest, date d'affectation: + octobre 


1953. 
Brun (Emile), port de Toulon, date d'affectation: 15 octobre 1954. 


Chaprlain (Georges), port de Brest, date d'affectation : 26 juillet 1955. 
Lescop (ilenri), port de Brest, date d'affectation: février 195%. 
Caviste. 
M. le technicien Pellegrini (Joseph}, port de Toulon, date d’aflec- 
tation: 20 juillet 1948. 
Casernement. 
M. le technicien Chesta (Michel), port de Toulon, date d’afflectation : 


2 juillet 1951. 
Habillement. 


M. le technicien Roudaut (Jean), port de Brest, date d’aflectation: 


4er novembre 1953. 


LISTE DES DEMANDES DE RÉINTÉGRATION DIT PERSONNEL CIVIL TECHNIQUE 
AU JANVIER 1958 


a) Personnel en service dans la métropole. 


MM. les techniciens: 
Tanguy (Joseph), port de Toulon, date d'affectation: 2 août 1954, 


port demandé: Brest. 
Ferlil (Pierre), pert de Cherbourg, date d'affectation: 10 janvier 1956, 


port demandé: Brest. 
Rossi (Jean), port de Rochefort, date d'affectation: janvier 


19%, port demandé: Touion. 
Jaouen (Jean), port de Bordeaux, date d'affectation: 9 mai 1957, 


port demandé: Brest. 
L'Her (François), port de Toulon, dale d'affectation: 17 septembre 


3955, port deinandé: Brest. 
Lhoteïlier (Alexandre), port de Toulon, date d’afleetation: 17 mai 


4957, port demand: Brest. 
b) Personnel en service outre-mer. 


MM. les techniciens: 
Gélade (Robert), port de Casablanca, date d'affectation: 7 septembre 


1953, port demandé: Brest. 
Nicol (Jacques), port de Casablanca, date d'affectation: 8 octobre 


pori demandé: Toulon, 

Thiriet (André), port de Bizerte, date d’affectation: 18 octobre 1954, 
port demandé: Rochefort. 

Boisnel (Auguste), port de Casablanca, date d’affectation: 19 avril 


1956, port demandé: Toulon. 
Le Tesson (Lucien), port de Dakar, date d'affectation: 4 mai 1956, 


port demandé: Toulon. 
Bourdon (Guillaume), port de Fort-de-France, date d’affectation: 


4 mai 1956, port demandé: Brest. 
Le Failler (Roger), port d'Oran, dale d'affectation: 18 mai 1956, 


ports demandés: Brest, Paris. 

Ferey (Georges), port de Diégo-Suarez, date d'affectation: 4 juin 
4955, port demandé: Toulon. 

Hudjadj (Georges), port d'Oran, date d'affectation: 4 octobre 1956, 


port demandé: Brest. 
Obeuf (Eugène), port de Casablanca, date d'affectation: 6 juillet 


4957, port demandé: Toulon. 


Tableau d'avancement des ingénieurs des travaux maritimes 
pour 1958. 


Par décision du secrétaire d’Elat aux forces armées (marine) en 
date du 21 janvier 1958, sont inserits au tableau d’avancement, 
pour 1958, dans le corps des ingénieurs des travaux maritimes: 


Pour le grade d'ingénieur principal. 
MM. Laporte (Henri), Delaporte (Pierre). 


Pour le grade d'ingénieur de 1re classe. 
M. Tronchet (Pierre). 


— 6 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 31 1958 déctassement de la section délaissée 
de la reclassement correspontdänt dans la 
voirie urbaine de la commune de Rouliet (Charente). 


Par décret en date du 31 janvier 1938, est déclassée et reclassée 
dans la voirie urbaine de la cominune de Roullet la section délaissée 
de la route nationale n° 10 -omprise entre les P. K. 61,185 et 62,853 
el figurée en teintes bistre et rose sur le plan annexé audit décrel. 


Décret du 31 janvier 1958 portant nomination d'un membre 

du conseil d'administration de la Compagnie nationale Air France. 
Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics, des transports 


et du touri<rne, 
Vu la loi n° 48-965 du 16 juin 19:8 portant institution de Ja 


Compagnie nationale Air France, notamment en son article 3 (2); 
Le conseil ass ministres entendu, 


bérète : 

Art. ter, - Est nommé membre du conseil d'administration de la 
Compagnie nationale Air France: 

M. Edthond Giscard d'Estaing, président de la chambre de com- 
merce internationale. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publi:s, des trans;orts et dn 
tourisme est chargé ce lexécution du présent décrel, qui seia 
publié au Journal o’liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par 'e président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publes, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Décret n° 58-112 du 7 février 1958 relatif à l'indemnité pour 
« service à la mer » attribuée aux fonctionnaires et agents 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale en 
service à bord des stations météorologiques flottantes de 
l'Atlantique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et”à la réforme admi- 
nistrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 jee réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 50-886 du 31 juillet 1950 relatif aux indem- 
nités spéciales attribuées aux fonctionnaires et agents du secré- 
tariat général à l'aviation eivile et commerciale affectés au 
res météorologique à bord des stations flottantes de l’Atlan- 
ique ; 

conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Les personnels techniques du secrétariat général 
à l’aviation civile et commerciale affectés à une station flot- 
tante dans l'Atlantique perçoivent une indemnité « pour service 
à la mer», payable mensuellement et à terme échu, dont les 
taux et conditions d'attribution sont fixés comme suit par 
journée passée hors du territoire continental de la métropole : 


TAUX 
INDICES DE TRAITEMENT de l'indemnité 
journalière. 
Frames, 
Groupe I. — Indice net égal ou supérieur à 525... 900 
Groupe IT. — Indice net égal ou supérieur à 330 et 
inférieur à 525........ PTT 725 
Groupe HI. — Indice net égal ou supérieur à 220 et 
inférieur à 330.......... die 575 
Groupe IV. Indice net inférieur à 220. 450 
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Art. 2. — Les indemmités sont allouées pendant la durée 
de la campagne y compris le jour du départ et le jour d’arri- 
vée. Elles sont exclusives de toute rémunération pour travaux 
supplémentaires de nuit ou de mission. Les taux sont majorés 
de 70 p. 100 pour les campagnes effectuées au-delà d'une zone 
limitée : 

Au Nord- par le parallèle 50° Nord; 

Au Sud: par le parallèle 34° Nord ; 

A l'Ouest: par le méridien 10°20 Ouest Greenwich ; 

A l'Est: par le méridien 10°30 Est Greenwich. 


Les taux ainsi majorés ne peuvent dépasser en tout état 
de cause le montant des indemnités journalières pour frais 
de tournées tel qu'il résulte de la réglementation générale en 
vigueur au même moment. 


Art. 3. — Pendant tout le temps de son embarquement sur 
les navires, le personnel est logé et nourri gratuitement. Dans 
le cas où le navire n'est pas armé par l'Etat, le contrat qui 
lie l’armateur à l'Etat doit obligatoirement comprendre les 
frais de logement et de nourriture du personnel technique 
embarqué. 


Art. 4. — Le décret n° 50-886 du 31 juillet 1950 susvisé est 
abrogé. 


Art. 5. — Le ministre des travaux publics, des transports. 


et du tourisme, le ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui prendra effet du 17 janvier 1957 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret 3 février 1958 portant concession d'un entrepôt réel 
Souanes à la Chambre de commerce de Port-Vondres. 


Par décret en date du 3 février 1958, un entrepôt réel des douanes 
est concédé, à Port-Vendres, à la chambre de commerce de Perpignan 
et des Pyrénées-Orientales, à charge pour celle compagnie de se 
conformer aux dispositions législatives ou réglementaires inlerve- 
nues ou à intervenir en matière d'entrepôt, 

Lea frais d'exercice de cet établissement sont à la charge de 
l'Etat. 

Est approuvé le règlement intérieur de l'entrepôt annexé au 
présent décret. 

Les tarifs des frais de magasinage seront ceux en vigueur dans 


les entrepôts et magasins généraux. 
L'entrepôt réel ne sera admis à fonctionner qu'après l'accep'ation 


définitive des installations par l'administralion des douanes, 


Décret du 3 février 1958 portant Concession d'un entrepôt 
des douanes à ia cominune du Boulou (Pyrénées-Crientales). 


Par décret en date du 3 février 1%, un entrepôt réel des douanes 
est concédé, au Boulou (Pyrénées-Orientales), à la municipalité 
de cette ville, à charge pour elle de se conformer aux dispositions 
législatives ou réglementaires intervenues ou à intervenir en malière 
d'entrepôt, 

La part des frais d'exercice de cet élablissement supportée par 
le concessionnaire est fixée à 50 p. 100. 

Est approuvé le règlement intérieur de l'entrepôt annexé eæeu 
présent décret. 

Les tarifs des frais de magasinage seront ceux en vigueur dans 
les entrepôts ou magasins généraux. 

L'entrepôt réel ne sera admis à fonclionner qu'après l'acceptation 
définitive des installations par l'administration des douanes. 


Décret n° 58-110 du 7 février 1958 portant modification 
du tarif des droits de douane d'importation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — La position 37-07 du tarif des droits de douane 
d'importation est modifiée comme suit : 


INDICES 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS DÉSIGNATION DES PRODUITS ra 
en tarif minimum. — 
97-07 Autres films cinémato- A. Négalifs Exempts 
graphiques  impres- 
sionnés et dévelop- Positifs intermédiaires de tirage des copies d'exploitation, tels que 
pés, muets ou com- positifs lavande de films en noir et blanc et matrices et extrac- 
tant à la fois tions monochromes de films en Exempts a 
l'enregistrement de 
image u son, Monoch 
négatifs ou positifs. B. Positifs d'ACLUAIILÉS. 
Polychromes 2 F le mètre. 
Monochromes. .. | 1,20 F 
Autres Moins de 10 mm. Pt 
l Polychromes ...! 3 F le mètre. e 
Autres, d’une } 10 mm à 35 mm | Monochromes...| 3 F le mètre. f 
: exclus. 
largeur de: ae Polychromes ...| 5 F le mètre. g 
Monochromes...! 4 F le mètre. 
35 mm ou plus. & 
Polychromes ...| 5 F le mètre, i 
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Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d’Elat au budget sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 février 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


FÉLIX GAILLARD, 


Décret n° 58-111 du 7 février 1958 portant plafonnement 
des recettes affectées à divers fonds, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du pan: du ministre de l’agriculture, du ministre 
de l'industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 portant assainissement 
économique et financier, et notamment son article 1° ([ a 2°); 

Vu la loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957 tendant au réta- 
blissement de l'équilibre économique et financier, et notam- 
ment le paragraphe 1% de son article unique; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les ressources provenant des prélèvements 
opérés sur le produit de la taxe de circulation des viandes au 

rolit du fonds d’assainissement du marché de la viande et du 
onds d'assainissement du marché du lait et des produits lai- 
tiers seront reversées au budget général dans la mesure où 
Jeur montant, pour 1958, excédera respectivement 3.400 mil- 
lions de francs et 3.700 millions de francs. 

Art. 2. — Les ressources provenant de la taxe instituée par 
la loi validée du 15 septembre 1943 et affectées au fonds d’en- 
couragement à la production textile seront reversées au budget 
général dans la mesure où leur montant pour 1958 excédera 
à milliards de francs. 

Art. 3. — Les ressources provenant des redevances destinées 
à alimenter le fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés 
seront reversées au budget général dans la mesure où leur 
montant pour 1958 excédera 25.633 millions de franes. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l’industrie et du commerce, le minis- 
tre de l’agricullure, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce _ le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1958. FÉLIX GAILLARD. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
YIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l'agriculture, 

ROLAND BOSCAKY-MONSSERVIN. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Conditions d'application aux stocks de gas-oil dédouanés des modifi- 
cations du taux de la taxe intérieure de consommation prévues 
par le décret n° 57-1317 du 27 décembre 1957, 


Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu l’article fer de Ja loi n° 57-716 du 26 juin 1957 portant assainisse- 
ment économique et financier; 

Vu le décret n° 57-1317 du 27 décembre 1957, portant majoration 
de la taxe intérieure de consommation applicable au gas-0il; 

Vu Je code des douanes et notamment l’article 266 bis, 


Arrêtent : 

Art. fer. — La majoration du taux de la taxe intérieure de consom. 
mation résultant de l’article 1er du décret n° 57-4317 du 27 décem- 
bre 1957 est applicable aux produits déclarés pour la consommation 
intéricure avant le 28 décembre 1957, à zéro heure, et appartenant 
encore à cette date, aux raffineurs, y compris les industriels traitant 
des hydrocarbures nationaux, et aux imporlateurs titulaires d’une 
autorisation spéciale d'importation délivrée en application de la loi 
du 3%0 mars 19% et des textes subséquents qui l'ont complétée ou 


_ modifiée. 


Cette disposition s'applique aux produits en stock ou en cours de 
transport, à l'exclusion des produits se trouvant dans les pompes 


de distribution. 

Art. 2 — Le complément de taxe exigible en vertu de l’article fer 
ci-dessus est fixé comme suit en ce qui concerne les produits dési- 
gnés ci-après: 


NUMÉRO INDICE UNITÉ 
douanier. des produits, positions. perception. 
Francs. 
7-10 — B. Huiles lourdes: 
LE] 
— — Gas-oils autres..} Ex a/b. | Hectolitre! - 434 


Art. 3. — Les personnes visées à l’article 4*7 sont tenues d’adresser 


au service des douanes compétent, dans le délai d’un mois à compter 


de la publication du présent arrêté, une déclaration indiquant, pour 
chacun de leurs dépôls affecté au stockage des produits visés à 
l’article 2, soit la quantité de produits passibles du complément de 
taxe prévu à l'erticle 2, soit la mention qu’à la date du 28 décem- 
bre 1957, à zéro heure, ces établissements ne contenaient pas de 
produits passibles du complément de taxe. 


Art. 4. — Pour les quantilés de produits stockés dans les établisse- 
ments contrôlés par le service des douanes ou dans les installations 
attenantes, la déclaration prévue à l’article 3 ei-dessus doit être 
adressée au bureau de douane chargé du contrôle de l'établissement. 

Une décision du directeur général des douanes et droits indirects 
désignera les receveurs principaux des douanes auxquels, suivant ’a 
situation géographique des dépôts, devront être adressées les décia- 
rations relatives aux produits entreposés dans les établissements 
autres que ceux visés au paragraphe précédent. 

Les déclarations concernant les produits en cours de transport 
devront être adressées au bureau de douane compétent pour recevoir 
les déclarations relatives aux produits stockés dans le dépôt expé- 
diteur. 

Art. 5. — Sur la base des quantités déclarées dans les conditions 
prévues aux arlicles 3 et 4 ci-dessus ou sur la base des quantités 
reconnues par le service des douanes, les redevables sont tenus 
d’acquitter le complément de la taxe exigible, à la caisse du receveur 
des douanes compétent, dans un délai de quinze jours à compter 
de la notification qui leur est adressée à cet eflet, 


Art. 6. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l’exéculion du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1958. v. 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 


Nomination de rapnorteurs particuliers près la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques. 


} 

Par arrêté du 23 janvier 1958, sont nommés + so particuliers 

pris la commission de vérification des comples des entreprises 
publiques: 


MM. Delacour, inspecteur des finances. 
Trouvet, conseiller référendaire à la cour des comptes, 


Capitant, contrôleur civil. 


© 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS | 


| (enss.gnement supérieur). “ 


Par décret en date: du. 3 février 1958, M. Rawer, professeur à 
l'université de Fribourg (Allemagne), est nommé, à compler du 
4er décembre 1997, professeur associé à la faculié des sciences de 

M. Rawer rcevra Je traitement des professeurs de 1re classe 
des facultés de l'universilé de Paris (indice 70). 


Par décret en date du 2 février 1958, M. Haissinskvw, directeur de 
recherches au centre national de la recherche scientifique, est 
nommé, à compter du fer décembre 1957, professeur associé à la 
faculté des sciences de l'université de Paris. 

M. Haiseinsky percevra le traitement des professeurs de Lre classe 
des facultés de l’université de Paris (indice 7o0). 


Par décret en date du 31 janvier 1958, M. Hurley, professeur au 
Massachusetts Institute of Technology, est nommé, pour l'annre 
scolaire 1458-1959, professeur associé à la faeuité des sciences de 
l'université de Nan-:y. 


M. Hurley percevra le traitement de la 1% classe des professeurs 
des facultés des universités des départements (indice 700). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déoret:du 3 février 1058 auterieant la chambre de commerce de Tarbes 
à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des minislres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 183 sur les chambres de commerze; 

Vu la loi du 20 juin 19%: comprenant les aéroports parmi les éta- 
blissements que les Chambres de commerce sont autorisées à fonder 
et à administrer: 

Vu l'arrêté préfectoral d'éceupation temporaire du domaine public 
au profit de la chambre de commerce de Tarbes en date du 
30 mai 1950 ; 

Vu les décrets des 26 mai 1955 et 13 mars 1957 autorisant Ja 
chambre de commerce de Tarbes à contracter deux emprunts res- 
pectivement de 12% millions et 80 millions de francs; 

Vu la délibé-:ation du 22 novembre 1957 par laquelle celle compa- 
£gnie a sollicité l'autorisation de contracter un emprunt complémen- 
taire de 50 millions de francs; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme du 31 décembre 1957; 

Vu l'avis du conseil de direction du fonds social de développement 
économique et social, 


Décrèle : 

Art, 1er, — La charmbre de commerce de Tarbes est autorisée à 
conlracigr un emprunt de 5% millions de francs en vue de poursuivre 
le financement des travaux d'aménagement de l'aérodrome de Tarles- 
Ossun-Lourdes. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
fous avantages aeressoires, ne devra en ancun cas étre supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 et 
20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
Uons fixées, pour ces emprunts, par le minislre chargé des finances, 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des receiles d'exploitation de l'aérodrome. 

Art, 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
faire d'Elat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 3 février 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


PAUL RIBEYRE, 
Le secréfaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 


FÉLIX GAILLARD. 


MINISTERE DE L'ACRICULTUR 


national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté en date du 3 février 1958, sont tilularisés en qualité 
de secrétaire adiminisiralif de ?e classe, 1er échelon: 
M. Bernard (Mar:e!). M. Laval (Louis). 
Mme Berthet (Aline). Muwe Maerten (Jeanne). 
Mie Cartulat {Edith}. MM. Mahieux (Jecque;s), 
Mas Dambrine (Jacqueline) Marioni :Giiberl), 
(hors cadres). Monli (Pascai). 
Dovennel (Gilberte). Palmade (Ginette), 
M. Fedit (Jean). Petard {Ocette). 
Mme Helion (Made'eine). M. Rigaudias (Jean). 
Mie Jarry (Yvonne). Mie Talin (Pierrette), 
M. Labarre (Jean) (hors Mme Vecchies (Rolande), 
cadres). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 3 février 1958 portant réintégration 
dans le corps de l'inspection de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 3 février 1938, M. Nahonne (René). Inspec- 
teur de % classe de la France d'outre-mer, est réintégré dans Îles 
cadres de l'inspection de la France d'outre-mer à compter du 


24 décembre 1955. 


a Décret du 3 février 1958 portant nominations 


dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 3 février 198, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistraiure . 

M. Porte (Roger), président d'un tribunal de fre classe de la 
France d'outre-mer, en position d2 servire détaché auprès du munis- 
tère des affaires étrangères, est nommé, à la suile, président du 
tribunal de 1re classe de Dakar. 

M. Dupont (Raymond), conseiller d'une cour d'apnel de {re classe 
de la France d'outre-mer, en position de service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères, est nommé, à la suile, conseiller 
de fre classe à la cour d'appel de Dakar. 

M. Leca (Charles), juge d'instruction de fre classe de la France 
d'outre-mer, en position de service détaché auprès du ministère des 
aflaires étrangères, est nommé, à la suite, juge d'instruction de 
4re classe au tribunal de Dakar. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 58-113 du 7 février 1958 tendant à améliorer le 
régime des allocaiions familiales en vigueur dans les dépar- 
tements de la Guadel>upe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l’agriculture, du ministre de 1a santé publique 
et de la population, du ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu l’article 758 du code de la sécurité sociale; 

Vu la loi n° 57-1863 du 13 décembre 1957 tendant au réta- 
blissement de l'équilibre économique et financier, et notam- 
ment le paragraphe 5 de son article unique; 

Le conseil à Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


du 3 février 1958 portant nomination de professeurs assodiis 
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Décrète : 


Art. {+ — Les dépenses incomhant aux caisses générales de 
sécurilé sociale des départements d’outre-me: pour Je service 
des ailocations familiales sont couvertes par une cotisation des 
einployeurs. Cette cotisation est assise sur les salaires dans les 
conditions déterminées par un arrêté conjoint du ministre 
du tr:vail et de la sécurité sociale, du mumstre de l'agricul- 
ture, du ministre de la santé publique et de la population, du 
lüinistre des finances, des affaires économiques et du plan et 
du ministre chargé du budget. Les modalités de recouvremént 
de la cotisation sont déterminées dans les mêmes formes. 


Art, 2. — Dans chaque département d'outre-mer, le taux 
de la cotisaton d'allocations familiales -en vigueur à la date 
du 31 déceinbre 1957 sera majoré chaque année de 3 p. 100 
du montant des salaires soumis à cotisation, Jusqu'à ce que 
le taux applicable soit égal à celui fixé pour les départements 
métropohlains, en application de l’article 128 du code de la 
sécurité sociale. 

Ces augmentations prendront effet, en ce qui concerne l’exer- 
cice 1958, à compler du premier jour du mois qui suivra la 
publication du présent décret et, en ce qui concerne les exer- 
cices-ultérieurs, à compter du {*% janvier de chaque année. 


Art. 3. — Les conditions et les modalités de l’action sociale 
des caisses générales de sécurité sociale au titre des allocations 
familiales sont déterminées par un arrêté conjoint du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du ministre de l’agriculture 
et du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, et 
du munistre chargé du budget. 


Le taux du prélèvement à opérer pour le financement de 
l'action sociale sur le produit des ecolisations prévues à l’ar- 
ticle 1e sera déterminé dans les mêmes formes. Ce taux ne devra 
pas être inférieur à 10 p. 100. 


Art. 4. — Ta totalité des ressources procurées à chacune des 
caisses générales de sécurité sociale par lencaissement des coti- 
gations d'allocations familiales prévues aux articles 1% et 2 
ci-dessus est affectée à la couverture des charges résultant du 
versement des allocations familiales, sous déduction des prélè- 
vements opérés pour le financement de l’action sociale, la cou- 
veriure des frais de gestion administrative et l'alimentation 
d'un fonds de réserve. 


Le taux maximum des prélèvements opérés pour la couver- 
ture des frais de gestion et d'alimentation du fonds de réserve 
est déterminé par un arrêté conjoint du ministre du travail et 
de Ja sécurilé sociale, du ministre de l’agriculture, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et du ministre 
chargé du budget. 


Art. 5. — Pour chaque département, le montant des allo- 
cations familiales, tel qu'il résulte de l’apphication des dispo- 
silions de l'article 7 ($ 4) de la loi n° 57-1344 du 30 décembre 
4957, sera affecté, giar arrêté conjoint du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre de l'agriculture, du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, et du 
ministre chargé du budget, d'un coefficient de majoration 
déterminé d’après le montant des ressources nouvelles pro- 
curées par le relèvement des cotisations prévu à l’article 2 
ci-dessus. 


Art. 6. — Dans tous les cas, les allocations familiales sont 
versées entre les mains de la mère ou de la personne etfecti- 
vement chargée de l'entretien et de l'éducation des enfants. 


Art. 7. -- Sont considérées comme journées de travail pour 
l'attribution des allocations familiales, outre celles prévues par 
les dispositions législatives acluellement en vigueur, les 
journées durant lesquelles l'allocataire a cessé son travail en 
raison de maternité, de maladie constatée, pendant toute Ja 
période d'indemnisation en espèces prévue par la législation. 


Art. 8, — Les allocations familiales sont dues tant que dure 
l'obligation scolaire et un an au-delà pour l'enfant à charge 
non salarié, jusqu’à l’âge de dix-sept ans pour l’enfant qui est 
placé en apprentissage, jusqu'à l'âge de vingt ans si l'enfant 
poursuit des éludes, ou s’il est, par suite d’infirmité ou de 
Maladie chronique, dans l'impossibilité constatée de se livrer 
à une activité professionnelle. 


Art. 9. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de l’agricullure, le ministre de la santé publique et de 
la population, le ministre des finances. des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget, et le secrétaire d'Etat 


à l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 février 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre des [inances, 
des affatres économiques et du 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND  BOSCAR Y-MONSSER VIN. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND LUYON. 
_ Le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
HENRI DOREY. 


Comités techniques prévus à l’article 33 
du code de la sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 33 du code de la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application du livre Ier du code de la 
sécurité sociale : 

Vu l'arrêté du 7 mai 1948 abrogeant et remplaçant l'arrêté du 
42 avril 1946 relalif aux comités techniques prévus à l'arlicle 3 
du code de la sécurité sociale; ; 

Sur la proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 
Art. 4er, — L'article 2 de l’arrêlé du 7 mai 198 est ainsi modifié: 
« Art. 2. — Dans chacune des régions de sécurité sociale, les 


branches ou grouses de branches d'activité ci-après donnent 
lieu à la création d’un comilé technique chargé d'assister le conseil 
d’adminisralion de la caisse régionale de sécurité sociale dans la 
geslion des risques d'accidents du travail et de maladies profes- 


sionnelles : 
1° Pour les régions de Paris, Lille et Lyon. 
1. — Métallurgie, travail des métaux, 


« Il, — Bâtiment. 

« IT. — Industrie chimique. 

« IV. — Alimentation. 

« V. — Industrie textile. 

« VI, — Transports et manutention. 


20 Pour les régions de Marseille, Nancy, Rouen et Strasbourg. 


« 1. — Métallurgie, travail des métaux. 


« JE — Bâtiment. 
« HI, — Industrie textile et industrie chimique. 


« IV. — Alimentalion. , 

« V. — Transports et manutention. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté du 7 mai 1948 est modifié comme 
suit: 

« La région de Marseille est supprimée au paragraphe 1° et est 
ajoutée au paragraphe 2°. » 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  WATINE, 


Barème des taux de cotisations d'accidents du travail 
pour les industries et commerces de l'alimentation. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% décembre 1957: page 11709, 
article 2? de l'arrêté, 10 ligne, au lieu de: « Commerce de bestiaux, 
bovins, porcins… », lire: « Commerce de bestiaux, bovins, ovins, 
porcins.… ». 


Commission nationale d'appel des confits d'affiliation 
aux caisses d'allocation vieiilesse des non-salariés. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 29 janvier 1958, ont été nommés en qualité de représentants 
du régime d'assurance vieillesse des professions artisanales : 


M. Michel, membre titulaire. 
MM. Lenglet, Pierre, Somville, Verrier, Gambier, Girot, Lesche- 
melle, Veber, Normand, Perrin, Seyer, Dalin, Maney, Mojneau, 


membres suppléants. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 


ET DE LA POPULATION 


Tarif interministériel des prestations sanitaires. 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale et le ministre des anciens combal- 
tan's et victimes de guerre, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 194 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de cerläines prestations sanitaires, complété et 
modifié par Jes arrêlés des 27 octobre 195%, 20 juillet 1936, 9 mai et 
2% septembre 1957, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les 
conditions de fonctionnement de la commission prévue à l'article 9 
de l'arrêté susvisé; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par les 
arrêtés subséquents, notamment par les arrêlés des 7 mars et 
der août 1950, 30 janvier et 15 juin 1951, 28 juin 1952 et 6 mars 1933, 
25 janvier, 29,juin et 18 novembre 1954, 3 juin, 19 juillet et 28 octo- 
bre 1955; 

Vu l'arrêté no 2080 an 3 avril 1952 relatif au tarif interministériel] 
des prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté ne 23522 du ‘414 décembre 1957 relatif aux prix des 
chaussures orthopédiques et chaussures de complément; 


Vu l'avis en date du 27 décembre 1257 de la commission susvisée. 


Arrêlent : 

Art, ter. — Le chapitre 3 (Chaussures orthopédiques) du titre Y 
(Prothèse et Orthopédie) du tarif interministériel des prestations 
sanitaires, tel qu’il résulle de l'arrêté du 28 octobre 1955, est modifié 
ainsi qu'il résulte du tableau annexé. 


Art. 2 — Les prix fixés au présent arrêté, qui prend eflet au 
15 décembre 1957, s'entendent toutes taxes comprises. 
Art. 3. — Le présent arrêté et son annexe scront pus au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le ter février 1958. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
ét par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Pour le ministre des anciens eombattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LEPELTIER, 


N EE ZX 
TITRE V. — ORTHOPEDIE ET PROTHESE 
CHAPITRE 3. — Chaussures orthopédiques. 
CHAUSSURES CHAUSSURES PIED CHAUSSURES 
orthopédiques, CHAUSSURES amputlations de . allant 
NATION i - avec ou par-dessus 
0 en général. de compensation, Chopart. Lisirane. un appareil, 
Référence. Prix. Référence. Prix Référence. Prix Ré'érence Prix Référence. Prix 
Franes, Franes, Frances, Frances, Frances, 
Box-calf_ noir: 
Balmoral .......... PER 151 464 B 165 ) 166 B 167 B 
161 D 165 D 6.850 166 D 467 D 
161 165 C 16 C 167 C 
Pied-de-Cheval ......... 154 6.850 
Richelieu 211 260 284 320 
Box-calf couleur : | | 
163 B 962 278 ) 322 
163 C 261 250 287 7.070 324 
Pied-de-Cheval 163 FC 1. 070 7.07 1.070 
Richelieu ....... 253 985 395 
Charles 24 266 36 
Veau (couleur naturelle) : | 
Derby (ou brodequih).. 155 967 165 bis D 166 bis D 167 bis D 
Balmoral 156 268 165 bis B° 6.850 | 165 bis 167 bis B 
CS Lsmocns on 157 6.850 269 6.850 165 bis C) 166 bis C\ 6.850 167 bis C\ 6.850 
Pied-de-Cheval 158 | 
Richelieu ........ 255 259 927 
Chevreau noir: 
Balmoral ..s.sssososese 159 161 bis B 165 ter B) 166 ter B 167 ter B 
Derby ....... snédoteus un 160 164 Lis D 165 ter D? 7.070 | 4166 ter D) 167 ter L 
161 164 bis 165 ter C 166 ter C\ 7.070 57 1 
Richelieu 56 271 290 32x 
Charles ‘ 257 272 329 
Chevreau couleur : 
Balmoral ......:...…. 163 bis B 273 2et 20 
163 bis D 274 232 7.180 202 
16% bis C 275 233 203 7.160 459 
Pied-de-Cheval ......:... 163 bis PC 7.180 
258 276 294 
259 27 | 
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2453 
NUMÉROS DÉSIGNATION PRIX numeros 
TMÉROS NX: DÉSIGNATION 
à l'unité, 
Frarcs. Fraucs, 
poplité externe, paraplégie, hémipégie, com- 212 Derni-semel'e, patin cousu main, l'unité... 707 
portant une semelle acier et un tuteur res- 213 Demi-semclle, palin cousu machine ou quens. 4170 
106 bis | Appareil en liège et cuir gaihant le moignon | 215 Ressemelage complet, cousu Bain, 535 
14 4. et s'encastrant dans une chaussure ortho- 215 bis | Ressemelage complet, cousu machine ou cloué 
pédique, prescri dans cerlains cas d'am-|: et 100 
3 putation du 10.125 216 Bout de 153 
106 ter Appareil en liège, cuir el peaux, pour rat- Trépointe entière....... 29 
courcissements moyens el grands, s’encas- 18 Pièce collée ou cousue............. 
trant dans une chaussure orthopédique : 219 de e | 91 
Hauteur de liège: 220 {Réparation de la doublure.................... 2:2 
De plus de 6 jusqu'à 40 cm inclus. 9.914 22 Remplacer la talonnette de fond en peau... 
De plus de 19 cm jusqu'à 14 cm inclus. 10.905 23 Bout de ‘er à la semelle, encasiré......... Fe 36 
De 11.897 22% Coin de fer au talon, encastré........... 
4107 Appareil en cuir moulé rigide, liège et … 228 Remplacer le ressort d'un appareil n° 106... 1.581 
peaux, montant jusqu'au-dessous du genou, 229 Remplacer la gaine d’un appareil n° 106...... 827 
pour divers cas d’arnputation du pied (appa- 230 Remise en forme et regarnissage d'un appa- 
407bis |Apparcil en cuir moulé rigide, liège et 221 Remplaceznent de. la tige d'un appareil 
peaux, hauteur maxiina 15 cm, pour divers no 406 ter: 
cas d'armputation du pied (appareil ex. Hauteur de liège: 
168 Tige de plus de 27 cm (mesure prise de l'em- De plus de 6 cm jusqu'à 10 cm inclus.. 3.906 
boilage au haut de la tige), box, veau ou De j'lus de 10 cm jusqu'à 14 cin inclus.. 4.114 
468 bis À|Tige de 22 à 27 cm 257 232 Regarnissage du liège d'un appareil n° 106 ter: 
170 Liège intérieur de plus de 10 cm...... 826 Hauteur de liège: 
470bis |Liège intérieur de plus de 6 cm jusqu'à se 2.722 
406 De plus de 6 cm jusqu'à 10 cm inclus. 3.183 
185 Doublure peau (au licu de doublure toile)... De de 10 jusqu'à 11 em inclus... 3.641 
487 Puteur latéral acier (quelle qu'en soit la hau- 253 Remise en forme et regarnissage du taux pied 
- 188 Bride en T de rapyel, jusqu'à 10 cm...... .. 616 234 Remise en forme et regarnissage du faux pied 
488 bis |La même, au-dessus de 10 cm..............:. 865 d'un appareil ne 107 bis................... .| 2.95 
189 Tuteur unilatérat cuir (quelle qu'en soit ja 
489 bis |Tuleur biiatérali cuir (quelle qu'en soit la 
192 Avant-pied en cuir moulé pour amputation ; Réparations aux lièges. 
193 Le même, en feutre............. 1.066 
194 Semelle 45 PRIX 
195 Tige munie d'un gousset élastique...... cu... 419 NUMÉROS DÉSIGNATION k 
19% Tracteurs élastiques en X................ à l'anité. 
198 Lamelle ressort acier entre semelles......... 125 Francs, 
Liège extérieur, garni box, veau ou chevreeu: , 
19 Jusqu'à 10 em de 3.91 nt d'un liège pour raccourcissement 
199 bis Au-dessus de 19 3.711 1 
|Liège à 3.895 155 Son 579 
200 Baieinages divers pour chaussures............ Sur devis De 5à 538 
21 bombé pour les semelles, caboches De à 10 1 où 
pied bot, redressement, paralysie........,. 4.222 177 Changement d'un lièse, pied vares, sans rac- 
203 Dispositif à baleines bilatérales et tracteurs 830 
_releveurs fixés à la claque ou dispositifs 78 Changement pour pied varus-équin, en des- 
analogues pour paralysie du nerf scialique 903 
203 bis |Tuteur postérieur engainé dans la tige et 179 Changement pour pied varusÆquin, de 5 à 
dans la semelle d'une chaussure orthopé- 1.125 
À du 3.186 180 |Changement pour amputation de Lisfranc..…. 956 
207 |Dispositif epécial pneumatique incorporé à 181 pour amputation de Chopart, 
des chaussures hautes pour correction et avec bride euir....,..... ee 1.154 
contention des déviations et laxités de l’ar- 182 Changement pour ablalion du €talcanéum..…. 1.019 
ticulalion tibio-tarsienne (1), la paire lenéde 1.928 182 Changement liège extérieur, jusqu’à 10 em 
208 Guûtre pneumatique amovible, s’adaptant (box, veau ou chevreau, avec remontage et 
dans des chaussures normales hautes ou 3.849 
basses pour correction et contention des s 
déviations et laxités de l'articulation tibio- 151  |Changement liège exlérieur, 10 cm et au- 
225 Changement liège à pont........,...... 1.333 
es collectivités publiques et organismes de sécurilé sociaie 
“ipent pas à aité rente aux chaussures auxquelles 226 | Semelle cuir (croûte) collée sous le liège... 134 
isposilif ne 207 est incorporé ou auxquelles les guêtres no 208 297 Collage d'un < 84 
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Chaussures de complément (non orthopédiques). 


(Sur mesure, facon bottier, pour hommes et pour femmes.) 


HOMMES FEMMES 
Numéros Numéros 
de Prix. Je Prix. 
référence. référence. 
Frances, Franes. 
La chaussure de complément 
{assorlie à la chaussure 
orthopédique) : 
En box-calf noir...... 304 4.540 30 41.110 
En box-calf couleur........ | 301 bis 4.750 302 bis 4.620 
En veau, couleur naturelle. 34 4.510 305 4.410 
En chevreau noir.......... 2407 4.70 36 4.620 
En chevreau couleur....... | 307 bis 4.860 308 bis 4.720 
Hauteur de la tige au-dessus de l'emboitage: maxi- 
mum 14 cm, A 
Ces chaussures ne supportent, en principe, aucune 
adjonction ni supplément, sauf: 
No 185 bis — Doublure peau (au lieu de doublure toile). 280 


Réparations. 
NUMÉROS DÉSIGNATION 
à l'unité, 
Francs, 
310 Demi-semelle, patin cousu main.............. 421 
311 Demi-semelle, patin cousu machine ou cloué. 337 
310 bis | Ressemelage complet, cousu main, et talon.. 206 
311 bis | Ressemelage complet, cousu machine ou 
223 Bout de fer à la semelle, encaslré............ 32 - 
224 Coin de fer au talon, encastré................ 32 


Autres réparations: mêmes références que pour les chaussures 
orthopédiques. 


(Pour enfants.) 


Chaussures orthopédiques. 


Le prix des chaussures orthopédiques pour enfants, ainsi que le 
prix des adjonctions, suppléments ou réparations, sont élablis selon 
Jes prix ci-dessus du tarif pour adultes, diminués de: 


20 p. 100 pour les pointures inférieures à 28, 
10 p. 100 pour les pointures de 28 à 37. 
2% Chaussures de complément. 
Etablies sur mesures et assorties à la chaussure orthopédique : 


MESURES CORRESPONDANT 
à des pointures, 


Allant de 28 à 37, Inférieures à 28. 
Numéros. Prix. Numéros. Prix. 
Frances. Francs, 
La chaussure de :omplément : 

En box-calf noir............ 303 3.370 |203 ter 3.040 
En box-alf couleur. ...... 303 bis 3.580 |303 quater| 3.240 
En veau, couleur naturelle. 306 3.370 | 306 bis 3.040 
En chevreau noir........... 309 Sur devis. 1 309 ter Sur devis. 
En chevreau couleur.......| 309 bis | Sur devis. | 309 quater | Sur devis. 


Adjonctions et réparations. 


Les prix sont établis selon ceux du tarif ci-dessus pour adultes, 
diminués de: 

20 p. 100 pour les pointures inférieures à 3; 

40 p. 100 pour les pointures de 28 à 487. 


+ 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Par décret en date du 3 février 1958, sont admis à titre personnel, 
à compter du 1 janvier 19353, au bénéfice des dispositions de la 
loi du 19 octobre 19%:6 portant statut général des fon:tionnaires les 
agents des corps de personnels temporaires de service et ouvriers 
des servires extérieurs du ministère de la reconstruction ef du loge- 
ment dont les noms suivent: 


Conducteur d'automobile. 


MM. Abd El Kader Mohamed, MM. Michel (Clément). 
Armand (Ztphyrin), Renault (Henri). 
Durand (Pierre). Richomme (Edouaré), 
Gini (Paul), Vigreux (Raymond). 
Lheritier (Jean). 


Préposé téléphoniste. 


M. Bendagi (Dominique). 

Un arrèté du ministre de la reconstruction et du logement fixera 
les échelons dans lesquels seront classés ces agents ainsi que Île 
reliquat d'ancienneté dont ils pourront se prévaloir. 

Les titularisations prévues ci-dessus sont prononcées sous réserve 
du résultat favorable des examens médicaux prévus à l'arlicu 23 de 
la loi du 19 octobre 196. 


Projets d'aménagement. 


Par arrété en date du 23 janvier 1958, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de la 
ville de Romans-sur-Isère (Drôme) est pris en considération. 


Par arrélé en date du 27 janvier 1958, pris en application 4n 
ccde de l'urbanisme et de l'habitation, les modifications apportées à 
l'avant-projet d'aménagement de la commune de Montréjeau (Haute- 
Garonne) depuis intervention de l'arrêté du 23 décembre 19:4 
epprouvant cet avant-projet sont prises en considération. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Par arrêté en date du 2% janvier 1958, ont élé nommés receveurs 
buralistes de 1re classe, en application des dispositions du code des 
pensions mililaires d'invalidité et des victimes de guerre, les candi- 


dats désignés ci-après: 


MM. 

Gantier (Camille), à Villers-Cottà- 
rèts (Aisne), 

Morel (Pierre), à Oraison (Basses- 
Alpes). 

Carelle (Daniel), à Gisors (Eure). 

Quiniou (François), à Château- 
neuf-du-Faou (Finistère). 

Fournet (Claude), à Fleurance 
(Gers). 

Philibert (René), à Florensao 
(Hérault). 

Le Bouedec (Jean), à Mauron 
(Morbihan). 

Condom (Raoul), à Bischwiller 
(Bas-Rhin). 

Marty (Etienne), à Meaux-Ouest 
(Seine-etMarne). 

Gryson (Joseph), à Montmorency 
{Seine-el-Oise), 


Simon (René), à Brunoy (Seine- 
et-Oise). 

Humeau (Gilbert), à Parthenay 
(Deux-Sèvres). 

Guillou (Louis), à Tourves (Var). 

Pieri (Paul), à Pierrefen (Var). 

Cabit (Amtonin), à Briançon 
(Hautes-Alpes). 

Castillon (Henri), à Annonay- 
Rotonde (Ardèche). 

Callet Marcel), à Marseille Sainte 
Anne (Bouches-du-Rhône). 

Le Lay (Yves), à Livarot (Calva- 
dos). 

Massoutie (Léon), à Saïnt-Flour- 
Faubourg (Cantal). 

Maupas (Jean), à Auxonne (Côte- 
d'Or). 

Penziat (Charles), à lerros-Guirec 


d'agents temporaires au ministère de la reconstruction et du loge- 
ment, au titre de la loi du 26 septembre 1951, 
Chaussures orthopédiques et de complément sur mesures. 
| 
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Burguet (Jean-Jacques), à Ch4- | Duprat (Jean), à Argentan (Orne). 
teauroux-Mousseaux (Indre). Martin (René), au Havre-Gravilie 
Cazaux (Rémy), au Croisic (Loire- (Seine-Maritime). 
Atlantique). Moulet (Elie), à Houilles (Sein?- 
Poujade (Paul), à Olivet (Loiret). etOise). 
Boulineau (Jean), à Chacé (Maine- | Morvan (Louis), à Juvisy-sur- 


€t-Loire). Orge (Seine-et-Oise). 
Berthou (Jean), à Guer Cammal (Alphonse), au Pontet 
(Morbihan). (Vaucluse). 
6-8 


ANNULATIONS DE NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 4 janvier 1958, la nomination de M. Thiebaut (Char- 
les) à l'empioi d’employé de bureau stagiaire dans les services du 
recrutement à Alger (Alger), prononcée par arrèté du 14 novembre 
149556, est rapportée. 


Par arrêté du 4 janvier 198, la nomination de M, Schallhauser 
(Joseph) à l'emploi d’employé de bureau stagiaire dan$ les services 
extérieurs du recrutement Strasbourg (Bas-Rhin), prononcée par 
arrêté du 22 décemibre 1956, est rapportée. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 11 février 1958. 


A neuf heures trente. — 1re SÉANCR PUBLIQUE 


1. — Vote des propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues (n° 438) relative aux retraites des ouvriers mineurs; 
2 de M. Titeux et plusieurs de ses collègues (n° 641) tendant à 
relever de la forclusion les ouvriers mineurs ou assimilés qui, 
par ignorance de la loi, n’ont pu demander le bénéfice de la prise 
en compte des années de guerre (194-1918 et 193949%5); 39 de 
M. Titeux et plusieurs de ses collègues (n° 642) tendant à per- 
meitre aux ouvriers mineurs ou assimilés, victimes du lock-out 
de 1931, de faire valoir la période de chômage ou la période de 
travail extérieur à la mine, consécutive à cetle mesure; 4° de 
M, Penoy (n° 1468) tendant à modifier l'article 206 du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 1946 relatif au régime des retraites des 
ouvriers mineurs. (Rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission.) (Nos 247%#, 4810, 6234, — M. Roque- 
fort, rapporteur.) (Sous réserve qu'il ny ait pas débat.) 


2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites n° 6114 concer- 
nant M. Leger. 


3. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la dis- 
tribution du rapport de la commission des immunités parlemen- 


taires sur la demande en autorisation de poursuites n° 6115 concer- : 


nant M. Réoyo. 


4, — Discussion d'urgence du projet de loi (n° 647%) we 
abrogation de l'article 107 de ja loi ne 56-780 du 4 août 41956. 
(No 6519. — M. Charpentier, rapporteur.) : 


5. — Discussion du projet de loi (n° 5641) portant approbation 
d'un avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie des messageries 
marilimes. (No 62%, — M. Louis Michaud, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la er gen tendant à modifier les articles 811 et 845 du 
code rural relatifs au droit de reprise en matière de baux ruraux. 
(Nos 5469, 6028, 6386. — M. Lucas, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de loi (n° 5983) de M. Blon- 
deau et plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice 
des indemnités journalières pendant une période de trois années 
ininterrompues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient les 


maladies ayant occasionné l'arrêt de travail. (No 6274. — M. Coquel, 
rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi (n° 3180) concernant la rati- 
fication de la convention d'établissement et de navigation entre 
la République française et la République fédérale d'Allemagne. 
(Nos 6047, 6414. — M. Mondon {Moselle}, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des concæisions du rapport (no 6449) 
fait au nom de !a commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, en exécution de la 
résolution, adoptée par l'Assemblée nationale le 24 mai 195 æt 
par le Conseil de la République le 49 juillet 1955, décidant la revi- 
sion des articles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 inclus (litre VHE) et 90 
de la Constitution et sur: L Le projet de loi (n° 6327) portant 
revision des articles 17, 49, 50 et 51 de la Constitution. — II. Les 
propositions de loi: 12 de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses 
collègues (n° 511) portant revision des articles 47, et 90 et du 
titre VII d2 la Constitution; 2° de M. Félix Gaillard et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 580) portant revision de l’article 51 
de la Constitution; 3° de M. Jacques Fourcade (n° 66 rectifié) 
ortant revision des articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitu- 
ion: 4° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues (ne 41042) 
relative à la. revision du titre VIII de la Constitution de la 
République française; 5° de M. Pascal Arrighi et plusieurs de 


ses collègues (ne 2075) portant revision des articles 47, 49, 50, 


51 et 90 de la Constilution: G de MM. Marcel'in et Jean-Moreau 
(no 2121) rtant revision de l’article 17 de la Constitution; 7° de 
M. de Bailliencourt (no 23%) portant revision des articles 49, 50 
et 51 de la Constitution; 8° de M. Paquet et plusieurs de ses collè- 
ges (no 2507) un revision des artieles 17 et 49 de la Consti- 
ution; 9° de M. Barrachin (n° 2792) portant revision des articles 


. 49 et 50 de la Constitution pour assurer la stabilité gouvernemen- 


tale; 100 de M. de Bailliencourt (n° 2947) portant revision du 
titre VII de la Constitution de la République française; 11° de 
M. Courant et plusieurs de ses collègues (n° 4103) portant revt- 
sion, préalablement à tout autre et seulement pour la durée des 
pouvoirs de la présente assemblée, de l’article 90 de Ja Constitution; 
12° de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues (n° 4419) ,por- 
tant revision de l'article de la Constitution. ÎNe 4663. — M. Paul 
Coste-Floret, rapporteur.) 


Modification aux listes électorates des membres des groupes. 


GROUPE RADICAL-SOCIALISTE 


Remplacer la dénomination de ce groupe x la nouvelle dénomf- 
« Groupe de la gauche démocratique et radicale- 
», 


Nominations de membres de commissions extraparlementaires. 


1° La commission de l'agriculture a nommé MM. Juskiewenski, 
Bricout, Mehaignerie et Raymond Lefranc (Aisne), pour représenter 
l'Assemblée nationale an sein de la commission consultative des 
assurances sociales agricoles. 

20 La commission de la production industrielle à nommé 
MM. Bichet et Gautier-Chaumet pour représenter l'Assemblée natio- 
nale au sein du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie. 


Nomination d’un membre d’une sous-commission. 


La commission de la marine marchande et des pêches a désigné 
M. Bergasse pour faire partie de la sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationales et des 
saciélés d'économie mixte (application de l’article 70 de la lot 
ne 47-520 du 21 mars 1947, mod par l’article fer de la loi no 47-1243 
du 3% juillet 1917 et modifié à nouveau par l’article 28 de la loi 
n° 53-1398 du 31 décembre 1953, et application de l'article 23 de la 


loi n° 55-366 du 3 avril 1955 et de la résolution du 6 décembre 4957). 


| Commission des finances. 


4re séance du vendredi 1 février 1958. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Brusset (Max), Caillavet, 
Charles (Pierre), Chauvet, Courant, David (Marcel) (Landes), Dupraz 
Joannès), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gaumont, Gosnat, Gozart 
(Gilles), Ilcher, Jean-Moreau, Lamps, Leenhardt (Francis), Louvel, 
Masson (Jean), Mazier, Panier, Paumier (Bernard), Petit (Guy), 
Privat, Reynaud (Paul), Tinguy (de), Tourtaud. 


Suppléants. — MM. Charpentier, Dorgères, Temple. 
Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Marguerite, Rolland, 


2 séance du vendredi 7 février 1958. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Boisdé (Raymond), Bonnet 
Georges) (Dordogne), Brusset (Max), Caillavet, Cartier (Marius) 
Haute-Marne), Charles (Pierre), Chauvet, Courant, David (Marcel) 
(Landes), Dupraz (Joannès), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gaumont, 
Gozard (Gilles), Icher, Jean-Moreau, Lamps, Leenhardt (Francis), 
Louvel, Mazier, Panier, Paumier (Bernard), Privat, Reynaud (Paul), 
Tinguy (de), Tourtaud. 


Suppléant. — Dorgères. 
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Commission de la justice et de législation. 


Séance du vendredi 7 février 1958. 


Présents. — MM. Alloin, Cupfer, Halbout, Minjoz. 
Excusés. — MM. Douala, Seitlinger. 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règiement et des pétitions. 


— 


Séance du vendredi 7 février 1958. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Ballanger (Robert), Barrachin, 
Bouxoin, Bruyneel, Coste-Floret (Paut) (Hérault), Delachenal, Bevi- 
nat, Gayrard, Kriegel-Valrimont, Lussy (Charles), Moisan, Peron 
(yves), Triboulet, Tsiranana, Verdier. 


Excusés. — M. Dejean, Mme Lefebvre. 


Suppléants. — M. Brocas (de M. Degoutte), M. Guille (de M. Mar- 
gueritte). 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du vendredi 7 février 1958. 


Présents. — MM. Alloin, Arbogast, Besset, Bouret, Bouxom, Coquel, 
Cormier, Coutant (Robert), Ferrand (Joseph), Gagnaire, Mme Gué- 
rin (Rose), MM. Helluin (Georges), Joubert, Lainé (Jean) (Eure), 
Leclercq, Mme Lelebvre (Francine), MM. Le Floch, eux, 
— "ans (Pierre), Renard (Adrien), Thibaud (Marcel) (Loire), 
iteux. 


Ezxcusés. — MM. Durbet, Ulrich. 


Suppléants. — MM. Blondeau (de M. Ansart), M. Lamps (de 
M. Louis Dupont), Fourvel (de M. Jourd’hui), Mancey (de M. Gali- 
cier), Bouloux (de M. Musmeaux), Marius Cartier (de M. Vuillien), 
Marcellin (de M. Boisdé). 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le mardi 11 février 1958, 
à quinze heures trente (local de là commission des finances) : 


Projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107) (2e partie): 
Reconstruction. — M, Pierre Courant, rapporteur. 

Aviation civile et commerciale, — M. Pascal Arrighi, rapporteur. 
Affaires marocaines et tunisiennes, — M. Sauvage, rapporteur, 
Monnaies et médailles (fin). — M. Privat, rapporteur. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 11 février 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il considère comme normale la signature de conventions, 
telles les conventions franco-marocaines, par Île ministre d’un gou- 
vernement démissionnaire, alors que, d’une part, le texte de ces 
conventions à fait à l'avance l’objet de sérieuses critiques au sein 
du Parlement, et que, d'autre part, le Gouvernement marocain a 
récemment pris position d’une manière inadmissible contre l'auto- 
rilé de la France en Algérie. (No 953.) 


H. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des aflaires 
étrangères : 4° pour quelles raisons, contrairement aux engagements 
ris par la France et acceptés par les représentants qualifiés du 
aroc, il a été porté atteinte à la vie, à l'honneur, à la liberté, 
aux biens de personnalités marocaines dont le seul tort était d’avoir 
soutenu la France, y compris de l'avoir aidée pendant la guerre; 
2° pour quelles raisons le Gouvernement français n'a rien fail; 
4% s’il n'a pas le sentiment que pareille ahdication est rontraire à 


l'honneur et à la tradition politique de la France. (N° 958.) 


HI. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il eslfme convenable que des fonctionnaires où ern- 
ployés de nationalité française exercent dans l'administration maro- 
caine ou dans des établissements para-administratifs des fonctions 
qui exigent d'eux de faciliter soit les décisions racistes ou anti- 
sémites du Gouvernement marocain, soit les décisions arbitraires, 
arrestations ou détentions, du même gouvernement, soit l'exécution 
de mesures ilégales contre la vie et les biens de citoyens maro- 
cains qui n'ont commis d'autre crime que de manilester leur 
amitié à da France, (Ne 960.) 


IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des aflmires 
étrangères, désormais seul responsable des intérêts de la France 
et des Français dans les Etats autrefois étroitement liés à la France, 
tels en Extréme-Orient le Cambodge, le Laos, le Viet-Nam, iels 
également en Afrique du Nord le Maroc et la Tunisie, s'il estime 
conforme aux exigences nationales de bâtir les structures de nou- 
velles ambassades selon les critères classiques des ambassades dans 
n'importe quel pays étranger, d'y aflecter unignement des fonction- 
naires de la carrière diplomatique, sans spécialisation particulière, 
et de les y laisser le temps normalement prévu pour les séjours 
des diplomates à l'étranger. (N° 973.) 


V. — M. Jules Castellani demande à M. le président du conseil, 
devant l'altitude inamicale et même hostile prise par les gouver 
nements américain et anglais contre la France, en livrant des armes 
à la Tunisie: 1° s’il ne lui paraît pas opportun de demander à la 
France de se retirer de l'O. T. A. N. et des Nations Unies en 
marquant ainsi qu'elle ne peut supporter d'être contrecarrée r 
ses propres alliés; 2° de lui faire connaître si possible la réaction 
qu'auraient les Anglais et les Américains si des mesures de réci- 
procité étaient prises contre eux pur la France. (N” 977.) (Question 
transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


VI. — M. Jules Castellani demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il n'envisage pas, à la suite des décisions prises par 
les gouvernements anglais et américain d'armer la Tunisie, de 
rocéder, par réciprocité, à des livraisons d'armes à des Elais ou 

des factions qui adoptent à l'égard de la Grande-Bretagne et des 
Etats-Unis la méme attitude d'hostilité permanente que l'actuel 
Gouvernement tunisien à l'égard de la France. (Ne 981.) 


VIL — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports les raisons pour lesquelles, 
depuis plus de trois années, ne sont pas appliquées les dispositions 
de l’article 7 de la loi n° 54-39 du 8 avril 194 relalive au Bureau 
universitaire de statistique et de documentation scolaires el pro- 
fessionnelles, qui prévoyait qu'un règlement d'administration publi- 
æ portant statut du personnel serait publié dans les trois mois. 
{ 


VIH. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de l'édu- 
calion nationale, de la jeunesse et des sports les raisons pour 
lesquelles l’article 4 de l'arrêté du 27 novembre 1956 (prévoyant 
lorsqu'un élève d’un cours moyen d'établissement publie a 
té jugé digne d'entrer dans une classe de sixième d'un établisse- 
ment public par la commission départementale instituée par ledit 
arrêté, et a, par ce fait même, droit à une bourse nalionale si la 
situalion financière de sa famille justifie cette aide de l'Etat) n'est 
pas applicable aux enfants entrant dans un établissement d'ensei- 
gnement libre sans nouvel examen. (No 999.) 


IX. — M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transporté et du tourisme quelles dispositions ont 
élé prévues dans tous les domaines pour accueillir et attirer en 
France les touristes exceptionnellement nombreux qui sont suscep- 
tibles de visiter notre pays en 19%58, en se rendant à l'exposition 
universelle de Bruxelles, et d'y séjourner à l'occasion des fêtes 
organisées à Lourdes pour le centenaire des apparitions. 11 me lui 
échappe certainement pas que celle question présente un intérêt 
certain pour le commerce national et pour le Trésor public. (N° 993.) 


X. — M. Chochoy expose à M. le ministre des anciens combattants 
e! victimes de guerre que la veuve d'un gendarme tué en service 
commandé par des Nord-Africains en métropole s’est vu reluser 
l'adoption par la nation de ses deux enfants, motif pris de ce que 
la loi du 6 août 195 relative aux avantages accordés aux personnels 
militaires participant au maintien de l’ordre n’est applicabie qu'en 
dehors du territoire métropolitain. 11 fait, observer que le terme 
« hors de la métropole » utilisé dans la loi exclut le militaire métro- 
politain sans faire, par exemple, mention des départements d’outre- 
mer et Jui demande, au cas où cette interprétation serait exacte, 
s'il ne pense pas — comple tenu du rapport: direct qui existe entre 
les actes de terrorisme commis en Afrique du Nord et en métro- 
À de les enfants des personnels mili- 

service en métropole pourront prétendre 
pupille de la nation. (Ne 996.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à compléter le chapitre III du titre V du livre ler du code 
de la sécurité sociale relatif au contentieux et aux pénalités. 
(Nos 35 et 223, session de 1957-1958. — M. Méric, rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, et ne , session 
de 1957-1958, avis de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, — M. Delalande, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nativunale | 
relatif à l'exercice des pouvoirs en matière de justice militaire dans! 
l'armée de l'air. (Nes 37 et 2%5, session de 1057-1958 — M. Henri 
Barré, rapporteur de la commission de la défense nationale.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée n 
nale, tendant à modifier l’article 30 du mars 19% sur 
lie recrutement de l’armée en ce qui concerne les élèves admis à! 
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l'école du service de santé militaire qui ontsoplé pour le corps 
des médecins in<pecteurs de la santé. (Nes 680 et 233, session 
M. Parisot, rapporteur de la commission de la défense 
nationale. 


5. -— Discu;sion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 2 de l'ordonnance du 1 ocio- 
bre 1945 relative à l’organisalion judiciaire dans les dépariements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ia Moselle, (Nos 195 et 230, session 
de 1957-1958, — M. Kalb, rapporteur de la commission de la justice et 
de législation civic, criminelle et commerciale.) 


6. — Discussion en troisième lecture du projet de loi, adopté avec 
modification par l'Assemblée nationa:e dans sa troisième lecture, 
tendant à modifier l'article 28 du code des ports maritimes. (Nos 515, 
522, année 1955; 201, 385, session de 1955-1956; 2114 et 227, session 
de 1951-1958, — M. Symphor, rapporteur de la commission de ja 
marine el des pêches.) 


7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Iassan 
Gouled et des membres du groupe des républicains sociaux et du 
groupe du rassemblement d'outre-mer tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux populations de Djibouti et ses envi- 
rons éprouvées par les récentes inlempéries. (Nos 166 et 219, ses- 
sion de 1957-1%8. — M. Hassan Gouled, rapporteur de la commis- 
sion de la France d'outre-mer.) 


8. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Restat, 


Capelle, Jean Doussot, Houdet, Naveau el Suran tendant à inviter le 


Gouvernement à reviser les indices de traitemént des ingénieurs des 
travaux ruraux et des adjoints techniques du génie rural. (Nos 1457 et 
231, session de 1957-1958. — M. Suran, rapporleur de Ja commission 
de l'agricu:ture.) 


Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 12 février 
4958, à quinze heures (local n° 214, salle Jules-Méline) : 

L — Fxamen pe coordination du rapport de M. IHoudet sur 
la proposition de loi (n° 79, session 1957-1958), adoplée par l'Assem- 
blée nationale, relative à l'interdiction des cumuls ou réunions 
d'exploitations agricoles. 


IL — Examen des rapports de M. Hoeffel sur: 

La proposition de loi (no 10%, session 19%57-195$), adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à compléier l'article 1171 du code 
rural relatif aux rentes d'accidents du travail en agriculture en ce 
qui concerne les stagiaires agricoles; 

La proposition de loi (ne 5%, session 1956-1957) de M. Cuil ten- 
dant à rendre la communauté des chasseurs en forêt collectivement 
responsable des dégâts causés par les sangliers. 


IN. — Rapport de M. Bretles sur diverses préposilions de réso- 
Jution relalives aux calarmilés agricoles. 


IV. — Questions diverses. 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
42 février 1953, à quinze heures (local n° 256): 

L — Audition de M. Chaban-Delmas, ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées, sur: 

4° L'organisation et l'emploi des forces a”mées; 

2e Le problème des effectifs en Afrique du Nord. 


IL. — Questions diverses. 


La commission de lintérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le mmercredi 12 février 
4958, à dix heurés trente (local ne 221): 

IL — Rapport de M, Mont sur le projet de loi (n° 19%, session 
1957-1958), adoplé par l'Assemblée nationale, relatif à l'assiette 
des impôts directs et taxes assimilées en Algérie. 


IL — Rapport de M. de Rocca Serra sur la proposition de loi 
(ne 97, session 1957-1958) de M. Paumelle tendant à modifier 
l'articie 80 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale. 


HI, — Rapport de M. Verdeille sur la proposition de loi (n° 287, 
session 1957-1958) de M. Le Basser tendant à modilier les dates 


d'élection des bureaux des conseils généraux. 


IV. —— Rapports de M. Deulschmann sur: 


a) La proposition de loi (n° 105, session 1956-1957) de M. Bertaud 
tendant à préciser les pouvoirs du maire en ce qui concerne la 
suspension ou la révocation des vélérinaires inspecteurs de viandes; 


b} La proposilion de résolution (n° 91, session 1956-1957) de 
M. Bertaud tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi tendant à intégrer les anciens rédacteurs auxiliaires du 
ministère de l'intérieur dans le cadre des administrateurs civils. 


La commission du logement, de l'aménagement du territoire et 
des dommages de guerre se reumira Le mercredi 12 février 1958, 
à dix heures (local ne 204): 


LE — Rapport de M. Mistral sur les propositions de résolution: 


(No 58, session 1957-1938) de M. Marcel Bertrand tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser: 1° les conditions de remboursement 
des emprunts à moyen terme souscrits par les constructeurs; 
2° le mode de calcul de l'allocation logement ; 

(No 61, session 1957-1958) de MM. Courroy et Parisot tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions en vue de 
soustraire les bénéficiaires de prèts à la construction aux consé- 
quences des augmentations dy taux de l'escompte. 


I. — Echange de vues sur lé projet de loi de finances pour 1958 
(2 partie) (n° 6107, A. N., 3 législ.). 


III, — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité soeiale se réunira le 
mercredi 12 février 198, à dix heures trente (local n° 213): 


— Nomination d'un rapporteur: 


Pour la proposilion de résolution (ne 185, session 1957-1958) de 
M. Radius tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 


de loi complétant la loi n° 52-895 du 26 juillet 1952 portant Coditi- 
calion de la législation des jardins familiaux ; 


Pour les propositions de loi, adoptées par l’Assemblée nationale : 


(No 184, session 1957-1958) tendant à insérer dans le livre IV du 
code du travail un article 57 a relatif à la procédure devant les 
bureaux de jugement; 

(No 196, session 1957-1958) tendant à permettre l'attribution de 
l'allocation accordée aux conjoints et veuves de Salarié ayant élevé 
au fnoins cinq enfants, à certaines catégories de veuves dont le 
mari est décédé amérieurement au 1° janvier 1955, 


II. — Examen des rapports: 

De M. Dutoit sur la proposition de loi (n° 168, session 1957-1958), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à permettre aux délégués 
des associations des vieux travailleurs les plus représentalives de 
représenter leurs ressortissants devant les commissions de première 
instance de la sécurilé sociale et de la mutualité soc:ale agricole; 

De M. Menu, sur le projet de loi 431, session : 1957-1958), 
adopté par l'Assemblée nationa'e, relalif à la situation, en matière 
de contrat de travail, des jeunes gens qui, ayant accompli leur 
service mililare légal, ont été maintenus sous les drapeaux; 

De M. Reynouard, sur la proposition de loi (no 135, session 1957- 
4958), adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à compléter les 
dispositions de l'article 5 de la loi n° 56-331 du 27 mars 1%56 
concernant les remboursements du trop-perçu en matière de pres- 
tations de retraites. 


IT, — Examen pour avis de la propos:lion de loi (n° 422, session 
1956-1957) de M. Michelet tendant à l'établissement d'un statut 
des agents commerciaux. — Désignation d'un rapporteur pour avis. 


IV. — Examen d'une demande de renvoi pour avis de la proposi- 
tion de résolution (no 977, session 1956-1957) de M. Kaib tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
garantir la santé et la sécurité des mères de famille en cas de 
= ou de maternité, par la collaboration de travail'euses fami- 
iales. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 11 février 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de MM. Jean Olléon, Roulleaux- 
Dugage, Georges Riond, Pierre Cornet, Deroux, Alfred Jacobson, 
Rencurel, Robert Schmitt, Vignes, tendant à demander au Gou- 
vernement de suspendre, jusqu'à la mise en place des institutions 
prévues par le trailé de Rome et à la mise en œuvre effective 
de la Communauté européenne, les négociations engagées sur la 
création éventuelle d'une zone de libre A 7 2 À (Nos 51 et 125, 
session 1957-4958. — M. Dède, rapporteur de la commission des 
affaires économiques.) 
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Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 

“hes et des forêts se réunira le jeudi 13 février 1958, à dix heures 
(local ne C. 19): è 

L — Organisation 
mardi 18 février. 
” 11. — Questions diverses. 


du débat sur l'encadrement agricole fixé au 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
mercredi 12 février 1958, à onze heures (local n° C. 1%), Palais de 
l'Union française : 

1. — Dépôt éventuel d’une proposition de résolution tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à prendre en considération, lors du 
vote des crédits militaires du titré V de là Toi de finähces pour 1958, 
la nécessité: fe de poursuivre la fabrication des avions spécialement 
destinés à la défense de l'outre-mer; 2° de maintenir la tranche 
annuelie de constructions naveles. 


Il. — Questions diverses. 


La commission de la législation de la justice, des afaires admi- 
nistrafivés et domianiale# $e réunira Jé mercredi 12 février 1958, à 
dix heures (locäl 16), Palais de l'Union française: 
I. — Examen du rapport:de M, Cornet sur la proposition (ne 27, 
session 1957-1958) tendant à invitér le Gouvernement à instiluer 
en Airique orcidentaie française, en Afrique équatoriale française, 
ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux mixtes de commerce, 

I. — Fonction publique outre-mer. — Suite de l'exposé de 
M. Troisgros. 

HI. — Examen des demandes d'avis: 

(Ne 56, session 1957-1958) concernant la proposition de loi portant 
création d'un bureau central de l'assistance technique pour les 
_ indépendants ou autonomes recevant une-æaide financière de 
a France; 

(Ne 57, session 1957-1958) concernant la proposition de loi portant 
institution d'un cadre d'assistance technique. 
M. Junillon, rapporteur. 


IV. — Questions diverses. 


La commission du p'an, de l'équipement et des communications 
se réunirg le mercredi 12 février 1958, à quinze heures (local 
ne C. 44), Palais de l'Union française: 

I. — Troisième plan quadriennal des départements d'outre-mer; 
suite aux interventions de MM. Bernier et Ilsaulier au cours du 
débat sur lé prajet dé loi dé finances. — Action à entreprendre. 

II. — Développement de la pêche et des industries annexes au 
Moyen-Congo. — Exposé de M. Fredet. 

IH. — Equipement et communications du Gabon et du Cameroun. 
— Compte rendu de voyage de M. Jacobson et action consécutive. 

IV, — Proposition (n° 93, session 1957-1958) relative à la mécani- 
sation agricole et à la création d’un fonds de modernisation de 
l'agricullure dans les territoires d'outre-mer. — Nomination d’un 
rapporteur pour avis et échange de vues. 


V. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 11 février 1968. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Méthode d'établissement de la comptabilité économique dans 
les territoires d'outre-mer. — Rapport et projet d'avis présentés par 
M. Lawrence, au nom de la commission de la conjoncture écono- 
nique et du revenu national. 

2. — Proposition de loi ne 2359 de M. Frédéric-Dupont tendant 
à créer le statut des droguistes et droguisies marchands de cour 
lcurs, — Rapport et projet d'avis présentés par M. Ressicaud, au 
nom de la Commission spéciale des statuts professionnels. 

3, — Proposition de loi ne 5398 de M. Boisdé tendant à réformer 
les dispositions . de. loi du 30 décembre 1906 sur les venles au 


déballage, soldes, — Rapport ét 


liquidations ou ventes forcées. 


projet d'avis présentés par M..Chanchard au nom de la commis 
sion du commerce et de la distribution. 


4. — Problèmes posés par l'établissement d'une zone de libre 
échange. — Rapport et projet d'avis présentés par M: Jearr Deleau. 
au nom de la commission des aflaures économiques et du plan. 

5. — Problème d'ensemble des prestations familiales. Mesures 
d'attente, revalorisation provisionnelle immédiate. Situation crééa 
par le vole de la loi de finances pour 1958, — Rapport et projet 
d'avis présentés par M. Vinot au nom de la commission des affaires 
sociales. 

6. — Questions diverses. 


Convocations de commissions. 


Mardi 11 février 1958. 
Huit heures trente. 
Ordre du jour. 
COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES CORPS GRAS 


D'ORIGINE ANIMALE ET VÉGÉTALE 


Ftude du problème des corps gras d’origine animale et végétale ? 
suite de l'examen du projet d'avis présenté par M. Maryolle et 
étude des documents concerñant le marché des corps gras dans 
la Communauté économique européenne. 


Seize heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes de. la zone de libre échange: Adoption déf- 
nitive du projet d'avis el du rapport présentés par M. Deleau. 


Mercredi 12 février 1958. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPUONES 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Organisation des prochains travaux de la commission. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URPANISMY 


Ordre du jour. 
Etat d'avancement de la reconstruction au 31 décembre 1957£ 
discussion sur une note préliminaire de M. Aroud. 
Problème des H. L. M.: discussion sur l’ordre des travaux au vy 
d'une note établie par M. Robert. 
Questions diverses, 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 

Etude sur les participations financières de l'Etat: audition deman- 
dée du représenlant du ministre des fluances el des affaires écon0+ 
miques. 

Etude sur la situation des différentes catégories de contribuables 
au regard de l'impôt: examen de la suile à donner à celte élude, 
compte tenu de la réponse transmise par le ministère des finances 
au questionnaire établi par la commission. 

Mise au point des questions qui devront étre examinées au cours 
des missions organisées dans le cadre de d'étude sur l'opportunité 
et les modalités de l'investissement des capitaux élrangers et de 
l'étude sur les participations financières de l'Etat, 


Questions diverses, 


Dix heures quinze. 
ComMIssion DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Drdre du jour. 


Etude des dénominations commerciates des produits textiles: fin 
de l'examen Æt adoption du projet d'avis présenté par Mme Picard, 


Questions diverses, 


; Dix heures quinze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 

Problème des, prestations familiales. — Structure et finance. 
ment; suite de l'examen. du projet de rapport et du projet d'avis 
rh Vinot -sur le problème d'ensemble des prestations famie 
ales. 

Questions diverses. 
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Jeudi 13 février 1958. 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Mission en Afrique noire: note présentée par M. Lawrence en 
vue de l'établissement d'un questionnaire relatif au troisième plan 


des territoires d'outre-mer. 

Desserte du Tchad, Nord-Cameroun, Nord-Oubangui: établisse- 
ment d'un questionnaire en vue de l'audition de M. Bosc, direc- 
teur de l'office central des chemins de fer d'outre-mer. 


Questions diverses. 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Approbation du procès-verbal de la séance du 30 janvier 1958. 
- Etude de la sauvegarde et de la modernisation de l'exploitation 
agricole française à siructure familiale: suite de l'examen du 
projet de rapport établi par M. Leroy. x 
Dix heures: audition de M. Join-Lambert, conseiller d'Etat. 


Questions diverses. 
Dix heures quinze. 


COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 

Etude de la part. du logement dans le revenu national: suite 
de la discussion générale. 

Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de produits 
originaires et en provenance d’iran. 


— 


Rectificatif au Journal officiel du ?8 janvier 1958: page 1017, 
4re colonne, poste 7, libellé du poste, au lieu de: « Tapis au-dessus 
de 350 rangées de nœuds », lire: « Tapis au-dessous de 350 rangées 
de nœuds ». 


—@- +- 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Avis relatif à l'extension d'un avenant d'adhésion à la convention 
collective nationzle de retraite du personnel de l'imprimerie de 
labeur et des industries graphiques. 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrêté tendant à rendre obligatoire, pour tous les employeurs et 
salariés des professions el régions comprises dans son champ d'appli- 
cation, un avenant d'adhésion à la convention collective nationale 
de retraite de l’imprimene de labeur et des industries graphiques 
conclue le 27 avril 195 et étendue par arrèté du 27 juillet 1%», 
publié au Journal officiel du 2 août 1955. 

Cet avenant est intervenu le 1er juin 1957 entre : 

La chambre syndicale patronale des coloristes enlumineurs, 

D'une part, et 

Le syndicat national des cadres et maîlriæ du livre, de la presse 
et des industries graphiques ; 

Le syndicat national des cadres techniques du livre (labeu: el 


resse) ; 

La fédération française d'ingénieurs et cadres (C. F. T. C.); 

Les cadres de Force ouvrière; 

Le syndicat national des cadres et de la maîtrise des aris gra- 
G. C.); 

La fédération francaise des travailleurs du livre (C. G. T.); 

La fédération nationale des syndicats chréliens du livre, papier- 
œarton et industries connexes; 

La fédéralion Force ouvrière du livre; 


La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des 
industries et commerces du livre; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, lechni. 
ciens el agents de maitrise, 

D'autre part. 

L'objet de cet avenant est d'étendre le régime de retraite prévu 
par la convention collective nationale du 27 avril 1955 au personnel 
employé par les coloristes enlumineurs de France. 

Le lexte de cet avenant -a été déposé sous le n° 515 au conseil 
de prud'hommes de la Seine, section des industries chimiques et 
de l'alimentation, où it pourra en êlre pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et loules personnes intéressées-sont priées, conformément à l’arti- 
cle 3% k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisalion envisagée. 

Leurs communications devront êlre adressées au minisière du 
travail et de la sécurilé sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7) 
(inutile d’affranchir). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de sténodactylogra à la direction 
départementale de ia population et de du Gard. 


Est envisagée la vacance d'un poste de sténodactylographe à la 
départementale de la population et de l'aide sociale 
u Gard. 

Les slénodactylographes en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé et de la ipopulation et de l'aide sociale inté- 
ressées par celle vacance sont priées de se faire connaitre dans 
un délai maximun de deux semaines, à rompter de la date de 
publication du présent avis et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget, 2% bureau, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


Avis de vacance d’ de métecin chef à l psychiatrique 
| de Saint Egréve (lobe). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique départemental de Saint-Egrève (Isère), poste créé. 

Les candidatures devront êlre adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de Ja santé publique et de la population, direction de l'administration 
générale, du personnei et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jenn-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES (1 


Cours limites | Cours extrêmes 
Parité. pratiqués cotés à la Bourse 
Paye. Devies pas la Banque du 

doute de France 1 février 1958. 
3:9 Élats-Unis $ U.S.A. 350..@) 350 ve : 
355 60 1 $ Can 355 90 ...... 
164 . | Côte Fse Somalis. | 100F Djib.| 164 0723 

2702 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2200 .. 


83:57 50 | Allemagne occid. | 100 D Mk | 8933 33 |9271 .. 28906 .. | R358 50 8457 50 
1319 50 | Autriche .. ... 100 <ch 1316 15 1326 05 ‘556 25 | 14350 50 19350 

70% 15 | Belgique ...... 100 F b. 100 694 75 70525 | 70525 ...... 
5082 .. | Danemark :.... 100 c. d. 5007 22. | 5029 25 5105 25 ; .. 


084 10 | Gde-Bretagne... | et. 9e0 972 65 7135) 9843) 98415 
*6 22 | Italie ..... 100 lire 56 00e 39 56 L1 26 56 24 
4219 .. | Norvège ....... | 100c ! 4900 1863 4937 .. |! 4919 .. 4018 50 


| Pays-Bas 10010. | 921052 60 021080 | 0200 0 0266 50 
Suède 1006 6765625 | 6715. 6816 50 ! 6786. 6785 
8013 .. | Suisse ..,...... 100 F &. 3003 9% 1944 .. 8064 .. |! 8018... 8017 50 


1007 .. Égypte | 1liv : 100504 | ...... 
1226 50 | Portugal ....,,. | #00 ese 124539 120825 1226 50 | 1226 50 1226 
48907 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 11 4524 50 4807 | 489750 :... .. 

417 40 | Yougoslavie .... ! 100 din 116 666 | 115 70 41760 | 417 40 .... 


FC PF. 
FCEF 


(4) Sous réserve dn versement ou du prélèvement instilné par le décret 
n° 57910 du 10 août 1957 relatif aux règiements entre la zono franc et l'etranger 
‘2 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


— 
179.201 à 179.225— 25] 216.201 à 216.225— 25, 262.601 à 262,625 — 25 
TIR ACGES FIN ANCIERS 179.351 à 179.375— 25| 217.401 à 217.425— 25| 263.251 à 263.275= 25 
179.576 à 179.600— 25! 217.976 à 218.000— 25| 265.901 à 265.925= 25 
179.751 à 179.775— 25| 218.126 à 218.150— 25| 267.226 à 267.250— 25 
179.826 à 179.850— 25| 218.401 à 218.425— 25| 268.226 à 268.250 25 
COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME de SUEZ | 19196 à à 269-201 à 269.225 — 25 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.868.512.000 F 181.626 à 181.650— 25! 219.076 à 219.100=— 25! 270.626 à 270.650— 25 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE D’ASTORG, PARIS 182.501 à 182.525— 25! 219.201 à 219.225= 25! 273551 à 273.575— 25 
182.926 à 182.950=— 25] 219.226 à 219.250 9274976 à 275.000 — 25 
183.251 à 103.275 25, 219.276 à 219.300= 25! 976.176 à 276.200 — 25 
Obligations 3 0/0 (2 série). 183.351 à 163.375— 25] 220.526 à 220.550— 277296 à 277.350 25 
183.576 à 183.600— 223.401 à 223.425— 25 — 
183.901 à 183.925— 25| 223.426 à 223450 25| 277-601 à 377.625= 25 
LISTE NUMERIQUE 186.126 à 186.150 25| 225.001 à 225.025— 279.776 à 270.800 25 
par séries ou fractions de séries: 186.826 à 196.850— 25) 225.226 à 225.250— 25) 229676 à 29-7007 25 
1° Des 8.758 obligations (en caractères gras) amorties au soixante à 200.876 à 209.900— 25 
septième tirage du 3 février 1958, remboursables à partir du f 29€ — F "07€ — 281.176 à 281.200 — 25 
— 187.601 à 187.625 25| 226.901 à 226.925— 25 = 
187.876 à 187.900— 25| 227.201 à 227.225— 281.401 à 281.425 25 
73.076 à 73.N00— 25, 102.276 à 102.300— 25, 139.376 à 139.400— 25 | 189.251 à 189.275— 25| 227.351 à 227.375 201451 à 2014787 25 
73.451 à 73.475=— 25| 102.551 à 102.575— 25! 140.151 à 140.175=— 25 189.426 à 189.450=— 25| 227.376 à 227.400 = 25 -375= 25 
73.626 à 73650— 25| 103.351 à 103.3/5— 25| 142.351 à 142.375 25 189.826 à 189.850— 25] 229.126 à 229.15C— 25] 282.426 à 282.450— 25 
73.976 à 74.000— 25| 103.876 à 103.900— 25| 142626 à 142.650— 25 190.651 à 190.675— 25| 229.226 à 229.250— 25| 282.501 à 282.525 — 25 
75.276 à 75.300— 25| 104.926 à 104.950— 25| 143.076 à 143.100— 25 191.476 à 191.500— 25] 230.251 à 230.275— 25| 283.051 à 293.075 = 25 
75.676 à 75.700— 25| 104.976 à 105.000 25| 143.901 à 143.925— 25 191.951 à 191.975— 25] 230.351 à 220.375— 25| 293.126 à 283.150— 25 
75.201 à 75.825— 25| 105.401 à 105.425— 144.551 à 144.575— 25 192.101 à 192.125— 25| 232.851 à 222.675— 25] 283.401 à 283.425 — 25 
76.026 à 76.050— 25), **105.478 à 105.500— 23| 145.026 à 145.050— 25 193.126 à 193.150— 25] 232.901 à 232.925— 25} 264.301 à 284.325 — 25 
76.226 à 76.250— 25| 105.526 à 105.550— 25| 145.151 à 145.175— 25 194.276 à 194.300— 25| 232.976 à 233.000 — 25] 285.101 à 285.125 — 
77.526 à 77.550— 25| 106.351 à 106.375— 25! 146.626 à 146.650 — 25 194.526 à 194.550— 25| 233.076 à 233.100— 25] 288.576 à 289.600 — 
78.501 à 78.525— 25| 106.676 à 105.700— 2%/**147.118 à 147.125— 8 195.101 à 195.125— 234.851 à 234.875— 25, 288.001 à 288.825 25 
78.901 à 78.925— 25| 107.476 à 107.500— 25| 147.501 à 147.525— 25 195.176 à 195.200— 25| 235.201 à 235.225— 25! 290.901 à 290.925— 25 
79.026 à 79.050— 25| 107.676 à 107.700— 25| 147.551 à 147.575— 25 195.426 à 195.450— 25| 235.351 à 225.375— 25! 291.101 à 291.125 — 25 
79.326 à 79.250— 25| 110.551 à 110.575— 25| 147.626 à 147.650 — 25 196.601 à 196.625— 25! 226.401 à 236.425— 25) 291.601 à 291.625 — 25 
79.451 à 79.475— 25| 110.576 à 110.600— 25! 147.751 à 147.775— 25 198.176 à 198.200— 25} *°237.105 à 237.125— 21} 292501 à 292.525 — 25 
80.451 à 90.475— 25| 111.426 à 111.450— 25| 148.226 à 148.250 — 25 198.201 à 198.225— 25|**237.126 à 237.144=— 19! 292751 à 292.775— 25 
80.951 à 80.975— 25| 111.826 à 111.850— 25| 148.376 à 148.400 — 25 200.676 à 200.700— 238.451 à 238.475— 25| 292951 à 292.975— 25 
81.076 à 61.100— 25| 111.951 à 111.975— 25! 148.526 à 148.550— 25 201.151 à 201.175— 25) 239.176 à 239.200— 25| 293.551 à 293.575— 25 
81.751 à 81.775— 25/**113.453 à 113.475— 23| 150.576 à 150.600— 25 201.176 à 201.200— 25| 239.976 à 240.000— 25) 293.976 à 294.000 25 
81.926 à 81.550— 25|. 113876 à 113.900=— 25| 151.251 à 951.275— 25 293.751 à 203.775— 25| 241.151 à 241.175— 25} 92940851 à 294.875— 25 
82.101 à 82.125— 25| 114.676 à 114.700— 25| 151.726 à 151.750— 25 203.801 à 203.825— 25] 241.651 à 241.675— 25} 295251 à 295.275— 25 
82.276 à 82.309— 25! 114.726 à 114.750— 25| 151.926 à 151.950— 25 204.251 à 204.275— 25| 243.126 à 243.150— 25) 995 401 à 295.425 — 25 
83.326 à 62.350 25| 115.026 à 115.050— 25! 152.551 à 152.575— 25 204.601 à 204.625— 244.651 à 244.675 995076 à 296.100 — 25 
83.251 à 83.375— 25) 115.951 à 115.975— 25! 154.176 à 154200 25 204.801 à 204.825— 25| 244.751 à 244.775=— 25| 95 201 à 296 225— 25 
83.576 à 83.609— 25| 117.051 à 117.075— 25! 154.601 à 154.625— 25 205.151 à 205.175— 25) 244.776 à 244.800— 25| 2598 476 à 298 500 25 
86.051 à 86.075— 25! 117.401 à 117.425— 25! 155.201 à 155.225 — 25 205.726 à 205.750=— 25] 245.076 à 245.109 — 25 301.851 a 301.875 — 25 
85.201 à 86.225— 25| 117.776 à 117.800— 25! 157.101 à 157.125 — 25 206.526 à 206.550— 25] 245.726 à 245.750=— 25 202751 à 302.775 — 25 
86.865 à 86.875— 11| 118.976 à 119.000— 25! 160.476 à 160.500 — 25 208.201 à 209.225— 246.301 à 246.325 — 25 
87.326 à 87.350— 25| 120.726 à 1°0.750— 25| 160.751 à 180.775— 25 208.301 à 203.325— 25| 247.526 à 247.550— 25| 202-951 à 302.975— 25 
89.076 à 89.109— 25| 120.901 à 120.925— 160.976 à 161.000 — 25 209.226 à 209.250— 247.776 à 247.800— 25| 203.326 à 303.350 25 
89.551 à 89.575— 25| 122.001 à 122.075— 25! 161.551 à 161.575— 25 209.626 à 209.650 25| 248.326 à 248.350— 25), 204.351 à 304.375— 25 
90.026 à 90.050 25| 123.876 à 123.900— 25! . 161.801 à 161.825— 25 207.801 à 209.825— 25] 251.026 à 251.050— 25] 304.526 à 304.550=— 25 
90.051 à 90075— 25] 124.776 à 124.800— 25! 162.151 à 162.175— 25 210.376 à 210.400 25| 251.226 à 251.250 25) 395.101 à 305.125= 25 
90.126 à 90.150 25! 126.051 à 126.075— 25) 162.201 à 162.225 — 25 211.001 à 211.025— 25| 251.976 à 252.000— 25, 305.126 à 305.150 — 25 
90.326 à 90.350— 25! 126.251 à 126.275— 25! 162.826 à 162.850— 25 211.526 à 211.550— 25! 254.451 à 254.475— 25] 305.751 à 305.775— 25 
90.476 à 90.500— 25| 126.676 à 126.700— 25| 162.876 à 162.900 — 25 211.726 à 211.750=— 25! 254.501 à 254.525— 25| 307.976 à 308.000 = 25 
90.876 à 90.900— 25| 127.201 à 127.225— 25| 163.001 à 163.025 — 25 211.926 à 211.950— 25| 256.426 à 256.450— 25| 308.251 à 209.275 25 
91.026 à 91.050— 25| 127.476 à 127.500— 25| 163.301 à 163.325 — 25 212.576 à 212,600— 25| 257.076 à 257.100 25| 208.676 à 202.700 — 25 
91.551 à 91.575— 25| 127.651 à 127.675— 25) 163.351 à 163.375— 25 212.901 à 212.925— 25] 257.601 à 257.625— 25| 309.276 à 309.200 — 25 
92.351 à 92.375— 25| 128.051 à 128.075— 25| 167.701 à 167.725 — 25 213.151 à 213.175= 25| 259.001 à 259.025 — 25! 309.976 à 310.000 — 25 
94.826 à 94.850— 25] 128.801 à 128.825— 25] 167.051 à 167.875 — 25 213.826 à 213.850— 25! 259.226 à 259.250— 25| 310.601 à 310.625 = 25 
94.851 à 94.875— 25| 129.001 à 129.025— 25| 168.276 à 168.300 — 25 214.001 à 214.025— 25! 250.526 à 260.550 — 25 — 
à 95,275— 25) 129.401 à 129.425— 168.726 à 168.750 — 25 214.751 à 214.775— 25|**242.097 à 262.100— 4 8.758 
be à 95.750— 25| 130.101 à 130.125— 25| 169.601 à 169.625 — 25 Sur les 238964 obligations 3 0/0 (2° série) émises, 211.082 sont 
7.026 à 97.050— 25| 130.776 à 130.000— 25| 169.826 à 169.850— 25 | amorties après le tirage du 3 février 19 , 
RAI à 97200 25) 131.776 à 131.800 25| 169.851 à 169.875— 25 ge Qu 3 février 1956. 
4 à 97.: 50— 24! 134.201 à 134.225 — 25| 170.526 à 170.550 — 25 2° Des obligations sorties aux précédents tirages, comprenant des 

701 à 97.725— 25| 134.226 à 134.250— 25| 174.201 à 174.325 — 25 titres non éncore présenté 
98.076 à 98.100— 25| 134.426 à 134.450— 25] 174.801 à 174.825— 25 présentés au remboursement. 

98.726 à 98.750— 25| 134.526 à 134.550— 25] 175.476 à 175.500 — 25 Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des 
99.476 à 99.700 25 194026 à 194.850 25 175451 à 175.675 — 25 séries l’année d'amortissement. 

950 — 151 à 136.175— 25! 175.801 à 175.825 — 2 73.201 à 73.225 (56)| 72776 7 
100.226 à 100.350— 25! 136.676 à 136.700— 25) 175.826 à 175.850— 25 73.276 à 73.300 (56) | 73.877 à à 
100.801 à 109.825— 25! 137.176 à 137.200— 25| 175.876 à 175.900 — 25 73.376 à 73400 (57) | 73.951 à 73975 (53)| 74.401 à 74425 (39) 
101.476 à 101.500— 25| 137.501 à 137.525— 25| 176.576 à 176.600 — 25 73.476 à 73.500 (55) | 74.026 à 74050 (57)| 74001 à 74625 (45) 
01.526 à 101.550— 25| 139.176 à 139.200 25] 178.926 à 178,950 25 73.676 à 73.700 (57) | 74.126 à 74.150 (48)| 74.626 à 74650 (53) 


** Série tronquée. 


Série tronquée, 


74751 à 74775 (54) 91.401 à 91.425 
74.926 à 74950 (55) 91.751 à 91.775 
75.201 à 75225 (52) 92.176 à 92.200 
75.376 à 75.400 (49) 92.426 à 92.450 
75.476 à 75.500 (55) 92.551 à 92.575 
75.701 à 75.725 (45) 92.851 à 92.875 
75.776 à 75.800 (51) 92.951 à 92.975 
75.851 à 75.875* (29) 93.651 à 93.675 
75.951 à 759175 (57) 93.676 à 93.700 
75.976 à 76.000 (37) 93.826 à 93.850 
76.126 76.150 (57) 94.076 à 94.100 
76.301 à 76.325 (45) 94.376 à 94.400 
76.316 à 76.400 (55) 94.501 à 94.525 
76.401 à 76.425 (56) 94.526 à 94.550 
76.501 à 76.525* (28) 94.601 à 94.625 
76.801 à 76.825 (56) 94701 à 94.725 
76.951 à 6975 (56) 95.376 à 95.400 
77.076 à 71100 (57) 95.551 à 95.575 
71126 à 77150 (57) 95.626 à 95.650 
77.376 à 77.400 (90) 95.826 à 95.850 
77.426 à 450 (56) | 96.076 à 96.100 
77.451 à 71475 (47) | 96 9251 à 96.275 
71876 à 71900 (54) 96.591 à 96.525 
78.476 à 79.500 (57) 98.625 à 96.650 
78.676 à 78700 (55) 97.226 à 97.250 
78.876 à 78.900 (55) 97.426 à 97.450 
78.976 à 79.000 (56) 97.601 à 97 625 
79076 à 79100 (57) 98.126 à 98.150 
79.376 à 79400 (45) 98.151 à 98.175 
79.401 à 79425 (57) 98.376 à 98.400 
79.426 à 79.450* (34) 98.651 à 98.675 
79.501 à 79.525 (50) 98.876 à 28.900 
79.601 à 79.625 (57) 98.951 à 98.975 
79.801 à 79.825 (45) | 99.126 à 99.150 
79.951 à 79975 (56) | 99.276 à 99.300 
80.026 à 050 (48) | 99.326 à 99.350 
80.101 à 80.125 (52) 99.376 à 99.400 
80726 à 80.750 (57) 2 
80.876 à 900 (56) 26 à 100.150 
81.501 à 81.525* (28) 100.251 à 100.275 
51576 à 81600 (57) | 101.001 à 101.025 
81.676 à 81.700 (39) 1.051 à 101.075 
82325 (54) | 101126 à 101.190 
82426 à 82450 (56) 101701 à 101.725 
82.976 à 83.000 101,776 à 101.800 
83.076 à 83.100 101.901 à 101.925 
83.101 à 83.125 192.001 à 1 025 
83.276 à 83.300 102.026 à 102.050 
83401 à 83.425 102.176 à 102.200 
83.426 à 83.150 102451 à 102.475 
83.651 à 83.675 102.651 à 102.675 
83.776 à 83.800 102.676 à 102.700 
84051 à 84.075 103.051 à 103.075 
84101 à 84.125 103.101 à 103.125 
84451 à 84475 103.276 à 103 
84601 à 84625 103 401 à 103.425 
103.501 à 103.525 
05226 à 85.250 103.701 à 103.725 
103.801 à 103.825 
104728 à 104.750 
85.651 à 85.675 105.101 à 105.125 
105.451 à 105.475 
105.901 à 105.925 
106.151 à 106.175 
86.376 à 96400 106 201 à 106.225 
86.576 à 86.600 
107.251 à 107.275 
86.776 à 86.809 
87 026 à 87 050 107.601 à 107.625 
107.751 à 107.775 
87.076 à 87.100 107851 à 107.875 
87.125 à 97.150 à 108.325 
87.576 à 87.600 à 108.950 
87.626 à 87.650 
87801 à 87.825 109.226 à 109.2:0 
88.325 à 88.250 109.376 à 109.400 
88.551 à 88.575 110.051 à 110.075 
83.675 à 28.7 =, | 110.201 à 110.225 
88701 à 88.725° (24) | 110.226 à 119.250 
89.226 à 89250 (51) 110.876 à 110.900 
89.251 à 89 975 (45) 111.051 à 111.075 
89326 à 9.250 (51) 111,526 à 111.550 
89.401 à 89.425 (55)- 111.676 à 111.709 
89.426 à 89.450 (57) 111.751 à 111.775 
89.601 à 89.625 (53) 111.776 à 111.800 
89.651 à 89.675 (39) 111.926 à 111.930 
90.251 à 90.275 (57) 112.501 à 112.525 
90.576 à 90.600 (54) | 112 525 à 112.550 
90.625 à 99.650 (56) 113.026 à 112.050 
90.676 à 99.709 (57) 113.201 à 113.225 
90.751 à 90.775 (57) 113.526 à 113.550 
91001 à 91-02 (56) 113.651 à 113.675 
91.151 à 91.175 (45) 114.051 à 114.075 
91.176 à 91.200 (50) 114.251 à 114.275 
91.251 à 91.275 (52) 114475 à 114.500 


Droit au remboursemen 


périmé. 
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(47) 119.951 à 119 
(53) | 119976 à 120.000 


(53) | 121.776 à 

(45) | 121.876 à 121.900 

(57) à 122.000 
à 


à 122.125 
122.459 
122.975 


(56) | 122.101 
(56) |122.426 à 


(57) | 129.576 
129.701 à 
(35) 1130001 à 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


130.051 à 130.075 
130.401 
130.551 
130 


8 


148.470 
148.726 
148.776 


150.50 
150.80 


+ proit au rembou 
Série tronauee- 


2] 
LA 

Us 
œ œ 


CL 


à 130.425 (56) 
à 130.575 (37) | 1 
1 


è 


DIE 


388 


à 148.159 (36) 
à 148.475? *(52) 
50 (49) 


(56) | 151. 


151.57 
20 


1625: 


_ 
a 


on 


164. 

164075 
164.100 
225 
475 


PE 


à 169-5° 


rsement périmé. 


Lo 
232 


à 168.475. 


50 
600 : 


(49) 


œ 

a 

e 


8 Février 198 


à 170.050 
à 170.200 
71.075 


(56) 
(55) 


170.026 


ne 

AVES 


en 


(54) 
5 (53) | 170.870 
à 127 à 171225 (57) 
(87) (56) à 152475 (57) 171276 à 171.309 (57) 
6 à 116200 (56) 131601 à 131625 (55) 153.02 3. 450 (97) 
16525 (57) à (57) 153: 6 à 153050 (54) 171451 à 171475 (45) 
16625 (56) 131626 à 19177 (30) 153.101 15325 (7) [171-751 à 171775. (55? 
(9 à (62 193.331 à 153.375 (56) 112051 à 172.075, (56) | 
(7) 159.26 à 153.450 (59) 172.276 à 172.300 (A5) 
à à (6) 153.62 153650 À 172750 (55) 
17000 (52) 6222153675 (45)|17200 à 172825 (57) 
(5) | 132976 À 153.775 (6) | 159701 À 450 À 178.075 (65) 
o1 à 117.125 (55) 194126 à 134.150 (58) 134828 à 154.890 02 3. 
(4) 19412 54850 (57) 173.026 à 173.050 (56) 
51 à 117.275 (57) à 56) à (5) 173.551 à 178575 (40) 
O1 à 117.325 (50) 194451 à 134475 (54) 135 426 à 155.450 (23) 173601 à 173625 (97) 
51 à 117.475 (57) 194601 à 134625 (59) 476 à 153.500 173,626 à 17300 
76 à 117.500 (56) 134076 à 134.900 (52) | 155.501 à 155,525 (58) 173.701 à 17372 (97) 
à 117.550 (52) 134976 à 135.000 (55) 155.701 à 155.725 (59) | 173.776 à 
551 à 117.575 (49) 15101 à 135.125 (59) 155.725 à 135 750 173.826 à (46) 
(45) | 135051 à (56) | 155.876 à 155.900 à (6) 
à 117.925 (55) 138-051 à 136075 (56) | 15 051 à 156.075 (45) 173951 à (97) 
76 à 118.200 (56) 136101 à 136-125 (55) 156.251 à 155.275 à (Ge) 
951 à 118.275 (56) à 136.725 (59) | 15 951 à 156.375 21425 07 | 
976 à 118.300 (50) 137,001 à 127.025 (49) 126.526 à 156590 46) 174226 à 1420 (48) 
276 | (55) | 196.628 à (7) 114501 à 174578 (07) 
128500 (57) | 17476 à (59) | 156.851 à 155.875 à 174574 
à 118675 (56) 157.400 à 174775 
à 118.850 (97) | 157601 à 157.625 à 115075 
01 à 119025 (57) (56) | 157.651 à (58) 175.101 à 175.125 (99) 
à 119.675 (53) (53) | 157676 à 137700 (58) 175.926 à 175.950 (52) 
0 876 à 119.700 (34) 139.301 à (45) | 157.776 à 157.909 176,026 à 176.050 (55) | 
D1 | 187851 à 176051 à 176.075 (55) 
| 157.928 à 950 61176201 à 176.225 (35) 
(50) 28) | 159.201 à 158.225 à176275 
301 à 120.329 (97) 110.026 à (38) | 158.251 à 138275 (57) 176.216 à 176.300 
O1 à 120.425 (55) 140,051 à (32) | 159.628 à 153650 (56) 176.376 à 176400 (97) 
20201 à 120.525 (56) 140.07 (55) | 138.676 à 158700 (57) 176.551 à 176.575 (97) 
20.551 à 120.575 (50) 140.1 (47) 159.076 à 159.100 (45) 176.951 À 176.875 (57) 
20.826 a 120.850 (54) 140.20 40.229 (56) 159.101 à 159.125 (56) 177.001 à 177.025 (45) 
à 121050 (51) 120226 à 140.250 (55) 129.676 à 199.700 (97) 17751 à 177175 
à 121075 (45) 140251 à 140.275 (50) 129751 à 159.779 (45) 177.276 à 177300 
à 121425 (56) 120 401 à 140.425 (57) 129026 à 159.250 (57) 177.476 à 177500 
121408 à 121450 (57) 10451 à 140.475 (49) 120951 à 159.975 (38) 177.626 à 171.650 
21476 à 121550 (57) 130 501 à 140.525 (59) 130 201 à 160.225 (57) 177.676 à 177-700 (9) 
21.526 À 121775 (52) 140 726 à 140.750 (56) 160.576 à 160.600 (56) 177001 à 177.925 (9 
ns | 120950 (45) | 180-776 à 160.800 (5) 177.951 à 177978 
| (52) | 160.826 à 160.850 (97) 178.051 à 178075 
| 141601 à (67) | 160.851 à à 178350 (2 
| (47) | 100.928 à 160.950 (57) 178.451 à 178475. (58) 
(57) 141851 à 141.875 (57) 161401 à 161.425° (29) 178.826 à 178250 (5) 
| | 161.701 à 20) | 178.976 à (40) 
(6) | 191751 à 161,775 (57) 179.076 à 179.100 
| 22100 (56) | 162-201 à à 179.175 (58) 
à 123150 (56) à 142425 (59) | à 162409 (56) 179.251 à 179275 (09) 
à 123275 (56) | 142.476 à 142.500 (45) à 162650 (51) 179.376 à 179.400. 
129281 À 123925 (57) 142,501 à 142.325 (57) 162.051 à 162.675 (56) 179.526 à 170.590 
112308 à 123700 (57) 145075 (49) | 162076 à 162925 (51) 179726 à 179700 (6) 
à 123750 (4) 143201 à 143.225 (99) 183.076 à 163.100 (45) 179901 à 179925 (9) 
à 124100 (57) 143625 à 143.650 (54) 163125 à 163.130 (57) 180.476 à 180.500 
à 124125 (A7) 144051 à 144075 (57) 163251 à 163.275 (50) 180.801 à 180.825 (97) 
à 124150 (50) 104126 à 144150 (36) 163676 à 192.100 (54) 180001 à 180.925 (57) 
121 à 124.575 (27) 144201 à 144.225 (57) | 163.701 à 163725 (57) 181026 à 181050 (41) 
124825 (51) 144901 à 144225 (59) 164.051 [181-391 à 181.375 (57) 
à 124.025 (7) 145251 à 145.275 (55) 078 [181-901 à 925. (49) 
125.001 à 125025 (52) 145.301 à 145.25 (34) [181978 À 183 273 
6) à 126.525 (59) 143476 à 145.500 (54) 182251 à (38) 
7) 1127001 à 127073 | 13 145.550 (99) AO! à 473 
56) | 127.276 à 127.300 (56) à 145.850 (52) (56) | 182.628 à 182.650 (56) 
1197501 à 12155 (0) 146.000 (7) (182.826 à 
127.626 à 127.690 (57) 16012 A 182.051 à 100 
| 127.701 à 127.725 (20) à 13.076 à 185-100 (37) 
796 à 121.730 (8) 146775 (92) 165.376 à 165.400 (97) 183.276 à 183.300 (57) 
50) À 127875 GA) 168 (54) | 165.00 (56)| 183206 à 183325 -(53) 
| 127-951 à (57) 14997 à 146900 (A7) 165.876 à 165900 (57) 183.326 à 183.350 - (50) 
5) à 129.150 à 147050 (57) | 166.101 à 166.125 (57) 18476 à 183.500 (5%) 
59) 128128 À 128200 147-061 à 17075 (57) | 166.476 à 166500 (97) | 18377 à 183.800 (53) 
À 129.325 (6) 147-601 147625 (46) 166.526 à 166550 (52) 184076 à 184.100 (55) 
à 128450 116 57) | 166.851 à 166.875 (56) |! 184450 497) 
128551 à 128575 | 167.376 à 167.400* (30) |? 
128.576 à 128.600 (56) | 167401 à 16740 
A7) à 12815 107476 à 167.500 (56)! 
) à 128.150 (57) à 148.800 (2 1 
(34)1128,776 à 128.800 (47) 148.876 à 118 000 (36) 167726 à | 
1129151 à 129175 149 326 à 149.350 (33) 
29301 à 129325 149.376 à 149.400 à 168.0 
1129226 à 129.350 (99) 140.476 à 149. (7) | 168.576 à 
(56) | 129.376 à 129400 (57) 150.028 à 120 050 à 108 900 
120476 à 129.500 39) 120 326 à 150.350 (55? 626 à 169.050 (57)] 
à 150.525 (46) 169.526 (56) 
120023 7) { à 150.825 (46) 169.576 à 169. (56) 
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187.951 à 187.975 (57) | 209.451 à 209.475 (49)1230.976 à 231.000 (55) 255.051 à 255.075 (57) , 276 à 27 7) 292.326 à 292.350 (57) 
188.176 à 188.200 (55) | 209.526 à 209.550 (45)|231.801 à 231.825 (56) 255.851 à 255.875 (56) gr à 276 250° (54) 292.351 à 292.375 (54) 
189.051 à 189.075 (36) | 209.726 à 209.750 (57)|231851 à 231.875* (25) | 255.026 à 255.050 (56) | 276.451 à 276.475 (45) 202.826 à 292850 (56) 
189.101 à 189125 (7) | 209.876 à 209900 (51)|281901 à 231925 (50) | 256.201 à 256.225 (54 | 276.676 à 276.100 (56) |205.076 à (57) 
180.551 à 189575 (45) | 210.951 à 210.375 (56)1232.355 à 232.375°*(48) | 257.026 à 257.050 (57, | 276.776 à 276.820 (55) |293.476 à 293.500 (57) 
189751 à 189775 (56) | 210.551 à 210.575 (56)|232.501 à 232525 (54) | 257.276 à 257.300 (37) | 276.951 à 276.975 (57)|294.001 à 294.025 (56) 
180776 à 189.800 (57) | 210.626 à 210650 (55)/232601 à 232625 (57) | 257.376 à 257.400 (56) | 277.151 à 277.175 (46) |294.026 à 294050 (57) 
190101 à 190.125 (45) | 210.826 à 210.850  (55)|232.876 à 232.900 (56) | 258.576 à 258.600 (32 | 277.201 à 277.225 (50)|294.251 à 294.275 (45) 
190 401 à 190.425 (55) | 210.851 à 210875 (51)|233.576 à 233600 (57) | 258.976 à 259.000 (45) | 277.401 à 277425 (57) [294.901 à 294.325 (54) 
100751 à 190775 (57) | 211.126 à 211150 (45)|233.701 à 239725 (56) | 259.201 à 259225 (57; | 277.476 à 277500 (57)|205.051 à 295.075 (57) 
191001 à 191025 (55) | 211.551 à 211575 (48)|234226 à 234250 (56) | 250.251 à 259.275 (54, | 277.826 à 277.850 (87) [295.376 à 295.400 (57) 
191176 à 191200 (57) | 212.051 à 212075 (56)|234301 à 234325 (45) | 259.426 à 259.450 (49) | 277.076 à 278. (97) 1295.576 à 295.600 (56) 
191276 à 191300 (56) | 212.326 à 212.350 (57)|234501 à 294525 (45) | 259.451 à 259475 (15) | 278 8.000 O7 06901 à 296.925 (56) 
101774 à 191650°°(56) | 213.026 à 213050 (57)/234701 à 234725 (56) | 259.551 à 259.575 (55) | 278.276 227820 O0 297.076 à 297.100 (57) 
à 192025 (56) | 213.076 à 213.100 à 234800 (57) | 239.676 à 250700 (57: | 279 376 à 278.400° (56) 1297326 à 297.350 (56) 
à 192225 (55) | 213411 à 213.425%%(45) 235.026 à 235.050 (57) | 250.876 à 250.900 (36) | 278 481 à 278400 07451 à 297475 (56) 
à 192325 (591 | 213.576-à 213.600 (56)/255.151 à 235.175 (45) | 259951 à 250.975 (57) | 28 à 278 590 (56) [296.376 à 298.400 (56) 
à 182750 (37) | 213.601 à 212.625 (57)/233.976 à 236.000 (56) | 259.976 à 260000 (57: | à 270200 (49) |298.426 à 298.450 (56) 
102780 à 102775 (32) | 213.776 à 213800 (51)/236.001 à 236.025 (57) | 260.076 à 250100 (57. | 219.976 à 279.000 (45) 599 001 à 298925 (57) 
à 1921050 (50) | 212.076 à 213900 (56)/236.101 à 236125 (51) | 250.551 à 260575 (54) | 270000 à 270029 (0791298951 à 298.075 (57) 
1000 à 193025 (47) | 214.076 à 214100 (58)/236.201 à 236225 (56) | 260.576 à 260.600 (47: | 20 008 à 270100 (7) (209.201 à 209.225 (57) 
1976 à 193.400 (55) | 214176 à 214209 (58)|236726 à 226.750 (57) | 260.876 à 260.900 (45) | 279-070 à 279275 (57) 509 276 à 290.500 (57) 
à 193500 (39) | 214201 à 214225 1571/236.826 à 236.850 (37) | 261.001 à 261025 (56) | 229201 à (0131200626 à 209.650 (46) 
à 193675 (46) | 214.226 à 214250 (56)/236.976 à 237000 (50) | 261.326 à 261350 (46) | 270.520 à (94) 209. | 
194 (54) | 214.351 à 214375 (48)/237.301 à 237325 (52) | 262.001 à 262025 (53) (200226 à 200850 (56 
16 à 194656 (52) | 214476 à 214500 (57)1237.776 à 237800 (49) | 262,326 à 262.350 (47) | 200-091 à 2007 OS) 951 à 300.275 + 
194651 à 194675 (56) | 214.501 à 214525 (52)|237.801 à 237.825 (52) | 262376 à 262.400 (48) |280.226 à 280.250 (56) 200251 à MOSS (a) 
à 194775 (53) | 214.876 à 214900 (57)/238.201 à 228225 (56) | 262451 à 262.475 (57) 200-591 à 28057 
101976 à 195000. (56) | 215.376 à 215.400 (54/|228.476 à 238.500 (56) | 263.076 à 263.100 (57) | 220-651 à 200.075 (08 RS en 
195.076 à 195.100 (36) | 215.476 à 215 | 280.751 à 280.775 (56) |300:876 à 300.000 (58 

6 à 215500 (5711238501 à 238525 (54) | 262.176 à 263.200 (56) | 
195.376 à 195.400 (57) | 215.501 à 215.525 (54:|238.651 à 238.663°*57) | 253.376 à 253.490 (57) | 280.826 à 290.850 (53) à 
193551 à 195575 (54 | 215.526 à 215.550 (56)|238.776.à 228.600 (36) | 263.626 à 263.650 (56) | 220-951 à 200-075 RE 
à 080 (56) | 215.601 à 215623 (58)|238.876 à 218.900 153) | 283.026 à 263950 (45) | 281-101 à 281.125 (45) À 
| 215.676 à 215700 (54)/238.001 à 238925 (45) | 264576 à 264600 (56) | 281-301 à 281.375 (56) 301.351 à 
(47) | 216.026 à 216050 (38)/229.026 à 239.050 (56) | 264676 à 264700 (56) | 281-626 à 281.650 (57) 301.826 à 
190173 (97) | 217201 à 217225 à 239125 (56) | 264751 à 264775 (57) | 281.801 à 231.825 (56) 301.876 à 
SE à 199230 (37) | 217376 à 217400 (52)/229151 à 259175 (53) | 254776 à 264800 (15) | 202-291 à 282275 (57)|302.001 à 302025 (60 
196.276 à 196.200 (56) | 217.425 à 217450 (25)|239301 à 239.225 (56) | 265.576 à 265.600 (29) 1282451 à 282475 (52) 1302251 à 302.275 (57) 
196.801 à 196.825 (53) | 217.451 à 217.475 (56|239.351 à 239.375 (45) 087 251 à 287275 (57) | 282-626 à 282.650 (45)1302.676 à 302.700 (6) 
1481 à 197475 (36) | 217.476 à 217500 (7,[240,051 à 240.075 (58) | 267131 à 267475 (56) | 282-851 à 282.875 (52)1303.001 à 303025 (59 
107476 à 197500 (45) | 217651 à 217675 (53:[240126 à 240.150 (56) | 267701 à 267725 (56) | 222-876 à 282.900 (45) 303.201 à 303.225 (57) 
197.026 à 197650 (30) | 217726 à 217750 (53)/210.626 à 240650 (57) | 260.376 à 268400 (57) | 283-101 à 283.125 (53) 203.226 à 303.250 
197.801 à 197.825 (47) | 217.851 à 217.875 (45,|2#0.901 à 240.225 156) 268.476 à 268.500 (56) | 283-201 à 283.225 (57) 303.376 à 503.400 (49) 
197.976 à 193000 (552 | 217.926 à 217950 (571/240976 à 241000 154) | 268.501 à 268525 (55) | 283.676 à 283.700 (57) 1304226 à 304250 (AS) 
199 101 à 199125 (39) | 218151 à 218175 (56,1241.326 à 241350 (55) | 269651 à 268,673 (48) | 285-151 à 285.175 (56)|304651 à 304.675 (56) 
199226 à 199250 (55) | 218.476 à 218500 (5312413851 à 241575 (54) | 268701 à 268725 (45) | 285.101 à 285.425 (57) 304.901 à 304925 (57) 
199 326 à 199350 (57) | 219351 à 219375 (56|241601 à 241625 (56) | 269851 à 268875 (56) | 222-676 à 285.700* (24),304.951 à 304975 (36) 
199.451 à 199.475 (47) | 219.401 à 219425 (52)|241.826 à 241850 (53) | 269,076 à 269100 (57) | 229-201 à 285.925 (56)1305.026 à 305.050 (54) 
199.476 à 199.500 (37) | 219.426 à 219.450 (56,1242.301 à 242.325 (57) 269 226 à 269250 (57) | 286-051 à 286.075 (57),305.151 à 305.175 (57) 
100576 à 199.600 (57) | 219451 à 219475 (59,|243.076 à 243100 (56) | 299320 à 200300 (07) | 286.226 à 286.250 (55) |305.876 à 305.00 (57) 
10001 à 199925 (48) | 219.801 à 219825 (5711243301 à 243325 (55) | 2o7S à 200000 108 | 286.251 à 286.275 (50),306.201 à 306.225 (57) 
201.426 à 201450 (57) | 220.001 à 220.025 (52|243.551 à 243.575 (56) | 600 (45) | 293 476 à 286.500 (57) 305.201 à 306.325 (45) 
201476 à 201500 (58) | 220.326 à 220350 (57) 776 à 248800 (56) | à 200.000 (10) | 286.776 à 286.800 (47) 306.376 à 306.400 (48) 
à 201578 (36) | 220,351 à 220975 (5451243.926 à 243.950 (37) | à 270000 | 286.001 à 286.025 (56) 300.601 à 306.625 (54) 
201626 à 201650 (36) | 220.401 à 220425 (561/244.051 à 244075 (56) | 27008 à 270078 | 287.051 à 287.075 (56) 306.726 à 306.750 (45) 
201891 à 201825 (56) | 220.601 à 220.625 (57)1244.376 à 214.400 (57) | 240008 à | 207.401 à 287.425 (54) 307.451 à 307.475 (56) 
202.026 à 202050 (54) | 220.626 à 220.650 (57/244.401 à 244425 (53) _ 270.900 (56) 937 776 à 287.800 (57) 307.476 à 307.500 (55) 
202 051 à 202075 (49) | 220.726 à 220750 (55)/244.551 à 244575 (57) | 2101 à 271125 
271151 à 271175 (45) | 288.351 à 288.375 (57)|307.601 à 307625 (56) 

202226 à 202250 (45) | 221.176 à 221200 (57:|244.576 à 244600 (56) 288 726 à 288.750 (57) /907.751 à 307.775 (53) 
202551 à 202578 (65) | 222276 à 222900 (S7)|244.726 à | 288.751 à 288.775 (57) 307.876 à 307.900 _ (56) 

| ) 401 à 222.425 (57)|245.201 à 245.225 (57 308. | 
202301 à 208325 (57) | 222.451 à 222475 (57)|246.001 à 246.025 (56) | 212226 à 272250 (57) (06, /308.651 à 308675 (57 
(06) | 222601 à 222675 à 246350 (8) | 272076 à 272700 (57) À (54) 1308701 à 308.725 (82) 
(O7) | 222801 à 222875 (57)| 246.351 à 246375 (56) | 212726 à 272.750 (45) | à à 00778 (97) 
201200 (47) | 222051 à 222975 (37)/246.501 à 246525 (57) | 212776 à 272.800 (54) (309. 309. À 
204575 (37) | 223126 à 223150 (55)1246.851 à 246875 (45) | 212876 à 272900 (56) | 200708 à (06) 
| à 223929 à 247050 (58) | 273-001 à 273.025 (45) | 280.901 à 
204725 (51) | 224626 à 224650 (47)1247351 à 247375 (56) | 22-026 à 273050 (56) | 290.151 à 
à 47208, (91) | 272001 à 273075 (45) | 200.376 à 290200 (7) à 
204006 à 204950 (54) | 225 351 à 225375 (57)1247.876 à 247900 (56) | 212-026 à 273.650 (49) | 290.426 à 290450 (54) 
205 176 à 205200 (52) | 225.601 à 225.625 (56|247.901 à 247925 (51) | 273651 à 273.675 (57) | 290451 à 290.475 à 
205 201 à 205225 (48) | 226.301 à 226.325 (47)|247.976 à 248000 (49) | 273676 à 273.700 (47) | 200.676 à 290.700 (56) [sean à SIMS. OU) 
(36) | 226 326 à 226350 (36)/248.026 à 248.050 (46) | 223701 à 273.725 (57) | 290.926 à 200950 (57) à 400 (58) 
à 205 522 (97) | 228 376 à 226400 (55)1248.201 à 248225 (54) | 273.776 à 273800 (56) | 291.026 à 291050 (56) 310401 à 310425 (90) 
| 226 501 à 226525 (30)1248.676 à 248700 (561 | 273.976 à 274000 (46) | 291.051 à 291075 (56) 310.501 à 310.525 (56) 
205 701 à 205725 (55) | 226.526 à 226550, (56)|249.701 à 249725 (57) | 274-826 à 274850 (57) | 291.376 à 291400 (56) 310.801 à 310.825 (55) 
205.826 à 205.850 (57) | 226.626 à 226.650 (56)|249.751 à 249.775 (57) 274.851 à 274.875 (57) | 291.526 à 291550 (56) 310.876 à 310900 (53) 
205.926 à 205.950 (57) | 236.676 à 226.700 (57) 249.776 à 249.800 (57) 274.926 à 274950 (56) ! 291.851 à 291875 (57) 311.876 à 311900 (57) 
209.101 à 206.125 (57) | 226-751 à 226.775 (57) |240.026 à 249.950 (56) 

| 475. 800 (57)/250.126 à 250.150 (56 remboursemen 
206.601 à 206.610°*(55) | 227.101 à 227125 (45)|250.176 à 250.200 157) 
206611 à 206.625*+(57) | 227-476 à 227500 (56) 250.826 à 250850 (57° 

200 ‘551 à 227575 (56)1251.476 à 251.500 (54) LES 
207-476 à 207500 (97) | 227.851 à 227875 (57)1251.526 à 251550 (56) d'Electro-Ch'mie, d'Electro-Yétallurgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 
207.526 à 207.550 (56) | 228.076 à 228.100 (57)1251.551 à 251.575 (56) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.000.000.000 DE FRANCS 
207 551 à 207575 (56) | 228.501 à 228.525 (52)1251.951 à 251975 (57) Srbct 

208176 à 208200 154) | 228.526 à 228.550 (57)|252.101 à 252.125 (57) : 10, pu Génénai-Foy, PARIS 

208.376 à 208400 (49) | 228.751 à 228.775 (56)|252.176 à 252200 (56, R. C.: Seine n° 55-B 12930. 
209476 à 208.500 (56) | 229.526 à 229360 (54)]252.226 à 252250 (50, 

500 (47)1252.451 à 252.475 (57) 
208.576 à 208600 (56) | 229.601 à 220625 (56)/252.501 à 252525 (57° | jjmM es Porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F sont 
208.801 à 208.825 (50) | 229.651 à 229.675 (55)|252.901 à 252.925 (57) 
208.826 à 208.850 (53) | 229.801 à 229.825 (55)|253.201 à 253.225 (56: servés lors de l'émission de ses obligations, a utilisé per rachets 
208.926 à 206.950 (56) | 230.726 à 230.750 (57)/253401 à 253.425 (53) | penere® la totalité de la somme prévue pour le service de 
209.101 à 209.125 (56) | 230.951 à 230.975 (39)/253.851 à 253.875 (54) 

SENTE x uence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

périmé. précédents ont été eflectués par rachats en 
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ETABLISSEMENTS SEGUIN 
Société des fonderies de cuivre Lyon, Mâcon et Paris. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 490.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1, COURS ALBERT-THOMAS, LYON 
R. C.: Lyon 56-B 1327. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée, la société a racheté en 
Bourse le nombre d'obligations 4 1/4 0/0 1944 correspondant au 
montant du quatorzième amortissement prévu pour le 1° mars 
1958. En conséquence, aucun tirage n’est effectué pour cet amor- 
tissement. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 21 mars 1944.) 

Tous les titres sortis au premier tirage de mars 1945 ont été 
présentés au remboursement et tous les amortissements suivants 
ont été effectués ed voie de rachat en Bourse. 


BRESIL O/O 1910 


PLAN «A» 


Les obligations ci-après désignées sont sorties au tirage effectué 
le 14 janvier 1958, à Londres, en présence de M. Alan Walmsley 
de la firme John Venn and Sons, notaire, remboursables à partir 
du 1er février 1958, coupons août 1958 et suivants attachés, pour 


leur montant nominal. 
Ces obligations seront reçues à l’encaissement, aux guichets de 
MM. de Rothschild frères, 21, rue Laffütte, à De qui en assureront 


le remboursement dès réception du crédit 


13 obligations de 14000 livres sterling 
de capital nominal d’origine. 
00058 00115 00300 00583 00761 01004 01283 01284 01474 01677 
01736 01804 01892 


45 obligations de 500 livres sterling 
de capital nominal d’origine. 
02033 02162 02258 02497 02544] 04534 04542 04731 04825 04862 
02754 (02880 02997 03179 03295 | 05044 05194 05315 05420 05590 
03558 03495 03564 03749 03839 | 05692 05754 05817 05988 06068 
5 30 03956 05968 | 05350 06810 07124 072362 07955 
0:074 04090 04216 04241 0440 


552 obligations de 100 livres sterling 
de capital nominal d’origine. 
08056 08120 08209 08287 08339, 25416 25584 25680 25825 25020 
08416 66558 08607 08721 08804 | 26146 26190 26273 25415 26533 


52588 52685 52793 57990 53057 
soit 610 pour un montant nominal de 90.700 livres 
sterling de capital nominal. 

La liste des obligations amorties remboursables depuis le 1” août 
1957 a été publiée au Journal officiel du 4 août 1957, page 7735. 


FONDERIES DE SAINT-NAZAIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.000.000 DE FRANCS 
sociaL : 7, RUE AUBER, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 54-B 2641 ; KR. P.: Seine C. À. E. 7135. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 sont informés la 
société, usant de la faculté qui lui a été réservée lors de }” n, 
a procédé au rachat en Bourse des 310 obligations constituant 
l'amortissement au titre de l’année 1958. 


Les précédents amortissements ont été effectués 
e également par 


PARIS-FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.277.180.000 F 
Sièce soctaL : 137, BOULEVARD VOLTAIRE, PARIS (11°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 13756. 


Obligations 5 3/4 0/0 minimum mars 1955 de 10000 F nominal. 


Echéance du 1" mars 1958. 


Troisième tirage effectué le 16 janvier 1958 pour amortissement 
de 667 obligations. - 


La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, la série sortie au troisième tirage : 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 


ANNÉES 

NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES & 
5 à 704 1957 
1355 à 2.034 1956 
7.479 à 8.163 1958 


7 


qu titre n’était frappé d'opposition à la date du troisième 
age. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1956 (1 tirage), couvon n° 2, 1° mars 1957. 
Remboursement 1957 (2 tirage), coupon n° 3, 1°" mars 1958. 
Remboursement 1958 (3° tirage), coupon n° 4, 1" mars 1959. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.449 F (1 tirage), 10.566 F (2° tirage), 11.179 F (3° tirage), 
dans tous les sièges, succursales ou Âgences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, rue d'Antin, Paris (2): 
De MM. Lazard frères et C', ers, 5, rue Pile-Will 


Du’ Crédit 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) : 
De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
e. de lindustrie en France, 


29, boulevard Haussmann, 


1463 
46145 46163 46190 46341 46887 1 53155 53223 53269 53310 5340 - 
46505 46622 46859 47089 47181 | 53556 53592 53625 53637 523703 
47226 47356 47623 47825 47990 | 53727 53764 53904 53987 54076 
48147 48291 49587 48630 48702 | 54244 54312 54371 54459 54519 
48820 48907 45978 49015 49136 | 54901 54917 54943 54947 55012 
49198 49465 49648 49727 49780 | 55036 55171 55180 55269 55415 
49829 49873 49943 50001 50044 | 55560 55653 55752 55759 56167 
50161 50209 50229 50265 50310 | 55168 56176 56191 55205 55240 
50341 50371 50415 50485 50508 | 56250 56259 56465 56472 56196 
50596 50728 50782 50818 50885 | 55497 56505 56523 56530 555c2 
| BE 50943 51006 51040 51103 51178 | 56711 56769 56787 56868 55999 
pis 51240 51296 51497 51526 51750 | 56900 57066 57212 57259 57332 
51912 51915 51949 52086 52188 | 57496 57586 57636 57670 57731 
| 
08862 08897 09012 09041 09107 | 26709 25893 26933 27045 27205 
08184 09245 09279 09326 09487 | 27231 27376 27481 27534 27620 
02508 09518 02620 09817 09910 | 27827 27800 27924 28127 28191 
10055 19:69 10251 10382 11437 | 28258 28293 28389 28554 28557 
11458 11473 11540 11626 11666 | 28646 28552 28891 25946 29072 a 
11732 11918 11892 11954 11968 | 29184 29312 29462 29513 29615 
120353 12085 12201 12252 12555 | 29781 29875 29964 30036 30209 
12710 12245 12899 129281 13052 | 20285 30352 30521 30556 30598 
13148 13212 13387 15428 12561 | 230668 30839 31047 31073 31148 - 
13618 13791 13972 14100 14112|31388 31625 21827 31988 21993 
14155 14216 14278 14322 14472| 32073 392172 32176 32264 32462 
14539 14681 14737 14865 14924 | 32581 32738 32866 33012 33213 
15116 15178 15219 15264 15453 | 33399 33538 33755 33790 35938 
15537 15628 15758 15901 16039 | 34122 34171 34278 21319 34326 
16792 16909 16920 17094 17183 | 25191 95382 35438 35474 35606 
17319 17358 174933 17526 17709! 35794 35801 35823 55900 35923 
17760 17867 17916 17958 17992 | 360417 36183 26213 36268 36330 
12622 18704 12718 12739 18751 36888 35913 35925 36952 32907 
12772 19797 18826 1395 18857! 37025 37036 37055 37092 37125 RE 
18868 12901 12919 19926 19980 | 37166 37203 37226 37240 37268 
19694 19907 19815 19842 19851 | 37404 37411 37442 37473 37486 
1C890 19894 19913 10924 19947 | 27510 27547 37560 37576 37590 
19958 19983 19999 20015 20028 | 37614 28027 38229 38451 38553 
20945 20057 20091 20098 20128 | 38639 33785. 39021 39085 39158 
20129 20165 20200 20231 20241 | 39304 39500 39527 29736 29805 
20267 20281 20206 20333 20378 | 39362 39881 39383 40073 40183 
20516 20724 20780 20837 20873 | 40416 40552 40680 40761 40806 
20923 20979 21062 21127 21155 | 40922 41054 41154 41201 41485 
21231 21405 21400 21528 21612| 41527 41587 41862 41865 41982 
21724 21876 21961 22072 22252 | 42059 42222 42295 42297 42349 
22285 22202 22304 22345 22391 | 42510 42654 42743 42940 43006 Du Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
À 22609 22782 22914 25131 23282 | 43075 43123 43145 493275 43373 
| 23129 23481 23513 23701 23770 | 425129 43574 43707 43948 44001 
23002 24009 21151 24158 24202 | 44119 44260 44438 44483 44547 
24296 24434 24635 24853 24955 | 44732 44794 44853 45040 45202 
25018 25062 25093 25201 25272 | 45311 45460 45541 45713 45907 A 
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Société Verrière de la Brie et du Bugey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 810.0009.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56-B 254  — 


Obligations 6 1/2 0/0 1957 de 10.000 F. 


Premier tirage effectué le 30 janvier 1958. 


iste numérique de la série comprenant les 586 obligations sorties 
ms tirage (586 titres ayant été rachetés d'autre part par la 
société en vue de cet amortissement). 
9.538 à 10.173 
Les obligations amorties au tirage du 30 janvier 1958 seront rem- 
boursables à partir du 1” mars 1958, à raison de 10.560 F. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
12 avril 1957.) 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE sOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7:) 
Registre du commerce : Seine 55-B 999. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 3 3/4 0/0 avril 1945 de 5.000 F nominal, la société 
Energie électrique du Maroc a utilisé en totalité par le rachat en 
Bourse d’obligations au-dessous du pair, compte tenu de la fraction 
courue du coupon, la somme de 3.900.000 F, consacrée à l’amortisse- 
re à de l'emprunt pour la période du 16 avril 1957 au 15 avril 
1 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. pour 
cet amortissement. 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
SrèGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 999. 


Obligations 4 1/2 % 1930. 


Echéance du 15 mars 1958. 
Vingt et unième tirage effectué le 20 janvier 1958 
pour amortissement de : 


1° 715 cbligations de 1.000 F nominal (titres d'appoint). 


bour- rembour- 
extrêmes des séries. sement. extrêmes des séries. 
7.253 à 7.561 1954 11.251 à 11.332 1957 
7.701 à 8.295 1953 11.333 à 12.056 1956 
8.432 à 8.557 1952 12.057 à 12.834 1937 
9.783 à 10.376 1955 13.351 à 14.269 1958 


NUMEÈROS 


extrêmes des séries. cemenà. extrèmes des séries. 
1à 55 1957 2.727 à 3.127 1955 
57 à 71 » 4.683 à 4.919 1957 
73 à 124 . 5.001 à 5.030 » 
125 à 347 1954 5.253 à 5.280 » 
348 à 516 1957 5.501 à 5.530 » 
552 à 955 1953 5.751 à 5.780 » 
1.268 à 1926 1958 6.748 à 6.776 » 
1993 à 2470 1956 + 


Les listes ci-dessus comprennent : 


a) En caractères gras, les séries sorties au vingt et unième tirage ; 
b) Les séries sorties antérieuremen totalement 
remboursées. 


Aueun titre n’était frappé d'opposition à la date du vingt et 
unième tirage. 


t et non encore 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1952 (15° tirage), coupon n° 43, 15 décembre 1952. 
Remboursement 1953 (16° tirage), coupon n° 44, 15 décembre 1953. 
Remboursement 1954 (17° tirage), coupon n° 45, 15 décembre 1954. 
Remboursement 1955 (18: tirage), couvon n° 46, 15 décembre 1955. 
Remboursement 1956 (19° tirage), coupon n° 47, 15 d‘cembre 1955. 
Remboursement 1957 (20 tirage), coupon n° 48, 15 âéeembre 1957. 
Remboursement 1958 (21: tirage), coupon n° 49, 15 décembre 1958. 


Les titres désignés par le sort sont remboursables à leur montant 

nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, bou:evaid des Italiens, Paris (2°) ; 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°) ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°) ; 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°) ; 

De ia Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, bouievard Haussmann, 
Paris (9); 

De ia Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°) ; 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°) ;: 

— industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 

aris (9°) ; 

De ia Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue 
d'Anjou, Paris (8°) ; 

foncier "d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 


IMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et Librairie centrales des chemins de fer. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 310.000.000 PE FRANCS 
SrèGE SOCIAL : 126, RUE Des Rosiers, SAINT-OUEN (SEINE) 
R. C.: Seine n° 56-B 6248. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 
Premier tirage (11° amortissement) effectué le 31 janvier 1958. 


Liste numérique de la série comprenant les 87 obligations sorties 
à ce tirage (74 titres ayant été rachetés d'autre part par la société 
en vue de cet amortissement). 


Les obligations Ar. Eur au tirage du 31 janvier 1958 seront 
remboursables à partir du 1°" mars 1958. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
4 avril 1947.) 


SOCIETE AGRICOLE DE ROQUEFORT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 135 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 11, RUE SAINT-FLORENTIN, PARIS 
R. C : Seine 55-B 14157. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1/2 0/0 1953 de 50 millions de francs nominal 
représenté par 5.000 obligations de 10.000 F nominal amortissables 
en 12 ans à 10.500 F minimum pour les six premières années et 
11.000 F minimum pour les six dernières années, sur la base 
d'une annuité constante pour le service de l'intérêt et des prix 
de remboursement minimum. 


NUMEROS NOMBRE 
d'ordre - DATES DES RENBOURSEMENTS de titres 
des tirages, à amortir. 
2 — 321 
3 — 341 
4 — 262 
5 | : 385 
ô 1964 408 
8 — 438 
10 — 492 


| 
| 
| | 
| NUMÉROS ANNÉES ANNÉES 


—— 
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SOCIETE NOUVELLE LIMOUSIN et DESCOURS 
| SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 11, COURS DE VERDUN, LYON 
R. C.: Lyon 56-B 1105. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 5.000 obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F, la Société nouvelle 
Limousin et Descours a racheté en Bourse les 145 obligations 
correspondant au chiffre prévu pour l’amortissement de l'emprunt 
au 5 avril 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
ledit amortissement. 

Les amortissements précédents ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 


SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 239.000.000 DE FRANCS : 
S1ÈGE SOCIAL : 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 
R. C.: Lyon 57-B 141. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission de 
ses 4.000 obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F, la Société chimique 
de Gerland a épuisé, par voie de rachats en Bourse de 181 obliga- 
tions, le montant de l’annuité prévue pour l'amortissement du 


1°" avril 1958. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 


ledit amortissement. 
Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 


CIMENTS LAFARGE 


Rectificatif au Journal officiel du 30 janvier 1958: page 1117, 
Obligations 4 1/2 0/0 1931, 6 colonne de chiffres, au u de: 
« 8.121 (57) », lire: « 8.121 (56) » ; page 1118, 2° colonne, au lieu de : 
« 16.827 (55) >», lire : « 16.827 (57) ». 


PS 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 28 janvier 1958, le président du tri- 
bunal de première instance de Strasbourg a plzcé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à Koch (Johannes), né le 
15 août 1901 à Schifferstadt, demeurant à Schifferstadt (Allemagne), 
Mühistrasse 14, de nationalité allemande, et a nommé l’administra- 
tion de l’enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. André Salomon, né le 3 août 1903 à Paris (4‘), y demeurant 
22, rue du Regard, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Taste. 


-M. Etienne Goret, né le 26 décembre 1925 à Stainville (Meuse), 
demeurant 19, rue Monge, à Paris (5°), dénose une requête auprès 
du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique 


celui de Garet. À 


M. Besqueut (Marcel-Jean), ajusteur, né à Saint-Chamond (Loire) 
le 26 août 1934, demeurant à Izieux (Loire), la Varizelle, maison 
Jourjon, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de .substituer à son nom patronymique celui de Besquet. 


Mme Jacqueline Baudrand, née Soltier, demeurant 9, avenue 
Maginot, boîte postale n° 643, à Dakar (Sénégal), agissant en qualité 
de tutrice légale de son fils mineur, Jordi-Carlo Ehrenfeld, né le 
23 septembre 1946 à Alger, dénose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique de ce 
mineur celui de Soltier. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de M° Jean Sineau, docteur en droit, 
avoué à Fontainebleau. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Fontainebleau en date du 15 janvier 1958, rendu sur la requête 
présentée au nom de Mme Yvonne-Madeleine Guillon, sans profes- 
sion, demeurant à Montereau, place André-Bosson, n° 4, veuve de 
M. Léon-Louis Henry, ayant M° Jean Sineau pour avoué, il a été 
donné acte à Mme veuve Henry, susnommée, de sa demande d’envoi 
en possession de la succession de M. Léon-Louis Henry, son mari, 
en son vivant retraité de la Société nationale des chemins de fer 
français, demeurant à Montereau, 4, place André-Bosson, décédé 
audit lieu le 3 août 1957 sans laisser aucun héritier connu au degré 
successible, et, avant d'y faire droit, il a été admis qu’elle serait 
rendue publique, conformément aux prescriptions de loi. 


Pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné. 
A Fontainebleau, le 1‘ février 1958. 
Signé : J. SINEAU. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Creuse. 


AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE REUHERCHES 


de minerais d'uranium et autres métaux radioactifs 
et de substances connexes, | 


Par vétition sur timbre en date du 10 janvier 1958, M. Coulaudon 
(Antonin), président directeur général de la Société centrale de 
l'uranium et des minerais et métaux radioactifs (S. C. U. M. R. A), 
dont le siège social est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, 
agissant ès qualités, sollicite, pour une durée de trois années, un 
permis exclusif de recherches de mines, du type M, pour minerais 
d’uranium et autres métaux radioactifs, et de substances connexes, 
portant sur tout ou partie des communes de Châtelus-Malvaleix, 
Ladapeyre, Rimondeix, Domeyrot, Parsac, la Celle-sous-Gouzon, Trois- 
Fonds, ToulxSainte-Croix, Saint-Silvain-sous-Toulx, Jalesches, Clu- 
gnat, Saint-Dizier-les-Domaines, département de la Creuse. 

Le périmètre sollicité, d’une étendue superficiaire d’environ 
16.827 hectares, serait constitué par le polygone ABCDEFG, dont 
les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Clocher de l’église de Châtelus-Malvaleix., — Coor- 
données Lambert approximatives : , 

X = 145,3 > = 575,8. 

Sommet B. — Intersection de la droite joignant les clochers de 
Châtelux-Malvaleix et de Jarnages avec la droite joignant les clo- 
chers de Ladapeyre et de Parsac : 


* X = 138,57 Y = 578,1. 
Sommet C. — Clocher de l’église de Parsac : 
X = 133,8 Y = 585,7. 
Sommet D. — Clocher de l’église de la Celle-sous-Gouzon : 
X = 1349 Y = 590,2. 
Sommet E. — Clocher de l’église de Trois-Fonds : 
X = 137,8 Y = 592,6. 
Sommet F. — Signal géodésique de Pierres-Jaumâtres, altitude 595 : 
X=14585 591,5. 
Sommet G. — Clocher de l’église de Clugnat : 
X = 145,4 Y = 583,2. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 17 février 
1958 au 18 mars 1958 inclus. . 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Creuse, où le public pourra 
en prendre connaissance. 

Les observations seront soit consignées au procès-verbal de l’en- 
quête, soit adressées au préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 18 mars 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées danS les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955, devront être déposées à la préfecture avant l’expiration d’un 
délai de quinze jours, à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire 
au plus tard le 2 avril 1958. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la S. C. U. M. R. A., 4, boulevard 
Trudaine, à Clermont-Ferrand, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt 
accompagné de l’avis de la poste constatant que la lettre n'a pu 
être remise, sera adressé au préfet. 
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AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


blié au Journal officiel de la République 
française dù 12 décem 1957, une demande de permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux a été déposée 
sur les surfaces susceptibles d’être libérées le 24 mars 1958 par la 
Société nationale de recherche et d'exploitation des pétroles en 
Algérie N REPAL). | 


A la suite de l'avis 


Per pétition du 10 janvier 1958, M. Hure (Joseph), président de 


la Société des pétroles de Valence, agissant au nom et pour le 
compte de ladite société, dont le siège social est à Paris (8°), 
21, rue de la Bienfaisance, sollicite l'octroi, pour une durée de 
cinq ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liqui- 
des ou gazeux ve ms sur une partie du département de la Saoura. 
Le périmètre ce permis est compris à l’intérieur d'une ligne 
brisée définie en joignant les points dont les coordonnées, dans le 
système Lambert Sud-Algérien constitué par une grille de méri- 
diens et de parallèles numérotés distants de 10 kilomètres, sont 
les suivantes : 
41-21, 43-21, 43-17, 39-17, 39-18, 40-18, 40-20, 41-20. 

Ce périmètfé Couvré ‘une supérficie de 1.200 ‘kilomètres carrés. 

En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octobre 
1957, une enquête sur cette demande sera ouverte du 17 février 
au 3 mars 1958 inclus. ” 

Une copie de la demande avec ses annexes et un extrait de 
carte au 1/200.000 indiquant les limites du périmètre sollicité seront 
d au service des mines de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, 44, avenue George-V, Paris (8°), où le public 
pourra en prendre connaissance pendant la période d'ouverture de 
l'enquête tous les jours ouvrables. 

Les observations du public seront adressées au chef du service 
des mines, 44, avenue George-V, Paris (8°), par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au chef 
du service des mines de l'Organisation commune des régions saha- 
la-tlôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 

mars 

D'autre part, il est précisé que les droits et obligations de la 
Société nationale de recherche et d'exploitation des pétroles en 
Algérie subsistent jusqu’au 24-mars 1958. ‘ 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du #6 août 1901.) 


8 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
amicale des sapeurs-pompiers d'Auboué. But : défendre les droits 
et intérêts moraux et matériels des familles adhérentes et familles 
des sapeurs-pompiers et collaborer avec le personnel nc 
au centre de secours. Siège social: mairie d'Auboué (Meurthe-et- 


8 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association d'éducation ire La Magdaléenne de la Jarrie. 
But : création, développement de toutes ies œuvres éducatives pou- 
vant contribuer au bien moral ou matériel de l'enfance, de 
l'adolescence et de la famille. Siège social : salle Marec, la Jarrie. 


9 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Bône. Groupement 
des anciens élèves des écoles supérieures d'agriculture (G. E. A.). 
But : entretenir et fortifier les liens de camaraderie et de solidarité 
entre les adhérents issus des écoles supérieures d'agriculture. Siège 
social : Maison de l’agriculture, Bône. 


12 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Les 
Gueules réjouies. But: entraînement des fêtes locales. Siège social : 
mairie de Montreuil-Bellay (Maine-et-Loire). 


13 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
des parents catholiques des élèves de l'annexe du lycée Jean- 
Baptiste-Say. But: enseignement religieux des élèves. Siège social : 


34, rue du Rendez-Vous, Paris. d 


13 jañvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Syn- 
dicat d'initiative de Massy-Palaiseau et des communes voisines. 
But : ‘étudier les mesures qui peuvent augmenter la prospérité des 
communes intéressées. Si 

(Seine-et-Oise). 


Siège social: 41, rue Gallieni, Palaiseau 


13 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
des parents cetholiques des élèves du lycée Saint-James de Neullly- 
sur-Seine. But: enseignement religieux des élèves: Siège social : 
153, avenue de Neuilly, Neuilly-sur-Seine. 


14 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Vie 


des assurances générales populaires Languedoc - Roussillon. But : 
resserrer les liens d'amitié existant au sein de l'organisation popu- 


laire des assurances générales. Siège social : 68, rue de la Pomme, 
Toulouse. 


16 vier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Télé- 
Club de Castillon-de-Castets. But: utiliser la télévision comme 
moyen d'éducation et de culture de ses membres par l’organisation 
de réceptions collectives, comme moyen de détente récréative et 
de su Siège social: salle Saint-Paul, Castillon-de-Castets (Gi- 
ronde). 


16 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Club bouliste bihorellais. But : pratique du gr de boules. Siège 
social : chez M. René Lebrêét, 7, rue Georges-Liot, Bihorel. 


17 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Grou- 
pement des vieux travailleurs et retraités de Briastre. But: venir 
en aide, dans les cas d'adversité, à ses membres. Siège social ; 
mairie de Briastre (Nord). 


18 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Titteri, à Médéa. 
Fédération des maires du département du Titteri. But : défense des 
intérêts communaux et solidarité entre les chefs de communes du 
département du Titteri. Siège social: préfecture de Médéa. a 


19 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Comité 
d'action-logement de Sedan-Tercy. But: se mettre au service des 
mal-logés en les groupant et en s’efforçcant de promouvoir toutes 
les mesures susceptibles d'améliorer leur condition. Siège social : 
ruelle du Tir, Sedan . (Ardennes). 


20 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole du Judo- 
Club roubaisien. But: pratique du jiu-jitsu, judo, self-défense, 
kendo et aïkido. Siège social: 134, rue de Cartigny, Rouwaix. 


20 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, Maison 
des jeunes et de la culture de Saïint-Maximin. But : procurer aux 
jeunes et aux adultes de la localité des possibilités culturelles leur 
permettant d'occuper leurs loisirs et leur sens de la vie èn eommun. 
Siège social: 18, rue Colbert, Saint-Maximin-laSainte-Baume (Var), 


21 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Groupe- 
ment de l'élevage par l'hygiène de la région de Saint-Renan. But : 
amélioration du cheptel et de sa productivité, notamment en ce 
qui concerne sa santé, par tous les moyens scientifiques, ainsi que 
l'exploitation économique des avantages acquis par son 

Siège social : mairie de Saint-Renan (Finistère). 


21 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des élèves de l'école supérieure des géomètres et topographes. But : 
développer l'esprit de solidarité entre ses membres, défendre. les 
intérêts moraux et matériels de ses membres. Siège social : 282, rue 
Saint-Martin, Paris. 


24. janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 

valeurs mora chez jeunes le film. Siè social ; 
12, rue Kilfard, Courbevoie. à 


24 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
Femmes françaises du Kremlin-Bicêtre. But : organisation d'activités 
culturelles, éducatives, sociales et de bienfaisance. Siège social : 
23, rue Marcelin-Berthelot, au Kremlin-Bicêtre. 


24 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Associstion 
pour la coopération technique avec les pays en développement. But : 
apporter son concours pour le développement de l’économie et 
l'élévation du niveau de vie des ons rurales. Siège social : 
2, place de la Bourse, Paris. ‘ 


24 janvier 1958. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Jeunesse 
étudiante chrétienne féminine, But: éducation de la jeunesse 
scolaire féminine. Siège social : 13, rue Dupont-des-Loges, Rennes. 


24 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 

n uipement et de modernisation des es touristiques, 
Siège social : rue de la Préfecture, Vesoul. 
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24 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Union 
bouchère. But : adaptation de la profession aux règles modernes du 
commerce de détail et à l’évolution du marché de la viande. Siège 
social : 5, rue du Clos-René, Montpellier. : 


25 janvier 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Boule Borely. But : dévelopver et faire connaître le sport bouliste, 
Siège social : 33, chemin du Sablier, bar Favori, Marseille. 


25 janvier 1958. Déclaration à la Apte du Puy-de-Dôme. Amicale 
laïque de Moissat-Bas. But : user la pensée laïque, établir un 
lien entre la famille et l’école, prolonger l’œuvre scolaire et encou- 
per la fréquentation scolaire. Siège social : école mixte de Moissat- 


27 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
des parents d'élèves du collège classique et moderne de Vernon. 
But : rechercher et réaliser tout ce qui concerne l'intérêt des élèves 
du collège classique et moderne de Vernon au point de vue matériel, 


moral et intellectuel. Siège social: 38, rue Saint-Louis, Vernon. 


27 janvier 1958, Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 
Centre d'études techniques agricoles de Thieffrans. But : fournir 
à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 
. tation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une applica- 

tion judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'’organi- 
sation. Siège social: ferme Morisot, Thieffrans. 


28 pure 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Société 
amicale des sap piers de Puy-Guillaume. But : resserrer les 
liens d'amitié et de solidarité unissant ses membres et subvenir 
aux frais de déplacement, fêtes et concours ayant pour but le 
y cg de l'instruction du corps et à son maintien en 

n état. Siège social: poste des sapeurs-pompiers, Puy-Guillaume 
(Puy-de-Dôme). 


28 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Amicale laïque de Villecresnes. But : prolonger et soute- 
nir l’action de l’école laïque et de ses maîtres. Siège social : mairie 
de Villecresnes (Seine-et-Oise). 


29 janvier 1958. Déciaration à la préfecture de police. Activités 
artistiques du lycée Louis-le-Grand, But: développer la culture 
théâtrale et musicale des élèves par l’organisation de jeux drama- 
tiques et de concerts scolaires. ia social : lycée Louis-le-Grand, 
125, rue Saint-Jacques, Paris. 5 


29 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Danse acadé- 
mique de Choisy-l:-Roi. But : enseignement ce la danse ciassique. 
Siège social : 50, rue Auguste-Blanqui, Choisy-le-Roi. 


29 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive du lycée Chaptal, annexe de Bois-Colombes. But : organiser 
et favoriser la pratique des sports par les élèves fréquentant 
l'établissement, représenter l’établissement dans les épreuves spor- 
tives scolaires. Siège social : lycée Chaptal (annexe), impasse Pierre- 


Joigneaux, Bois-Colombes. 


30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité social 
de l'office départemental des anciens combattants et victimes de 
guerre du Nord. But : aider, dans la mesure de ses moyens, ceux 
de ses adhérents qui se trouveraient dans le besoin, Siège social : 
54, rue Jean-sans-Peur, Lille, 


30 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Modèle Air-Club de Montbrison. But: construction d'appareils 
- modèles avions en tant qu’amateur. Siège social: chez M. Gentil- 
Perret, 32, boulevard Chavassieu, Montbrison (Loire), 


30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Doubs. Association 
des parents d'élèves du collège Luinière. But : tout ce qui concerne 
l'intérêt des élèves. Siège social : 12, rue d’Alsace, Besançon. 


31 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
français des amis de l'Association médicale mondiale, But : entre- 
tenir dans le corps médical français l’idée d’une communauté 
mondiale de la médecine. Siège social: 60, boulevard de Latour- 


Maubourg, Paris. 


3 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Comité 
départemental de Savoie de la Ligve nationale française contre le 
cancer. But : aider à la lutte contre le cancer, aider les malades 


atteints du cancer et leurs familles. Siège social: préfecture de 
Chambéry. 


4 février 1958. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
ieunes d’'Aubeterre, Montsuzain et Voué. But : susciter, promou. 


voir et aider les œuvres d'éducation pulaire. Siège social: 

Relais 77, Voué. sé 

4 février 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
aide et soins 


gardoise pour l'aide et les soins à domicile. But : 
H domicile aux vieillards isolés ou non. Siège social : 14, rue Mon. 
jardin, Nîmes. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1958: page e 
2° colonne, 9° insertion, au lieu de: « Association des anciens 
élèves », lire: « lation des anciennes .. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 janvier 1958: page 1151, 
2* colonne, 15° insertion, au lieu de: «Centre interprofessionnel 
de productivité roannaise», lire: « interprofessionnel de 
productivité de la région roannaise ». 


MODIFICATIONS 


4 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Le 
Comité départemental des Alpes-Maritimes de la Fédération fran- 
aise bouliste du jeu provençal et pétanque change son titre, qui 
evient : Comité départemental des Alpes-Maritimes de la Fédéra. 
tion française de pétanque et jeu provençal (F. F. P. J. P.), et 
transfère son siège social de la brasserie du Central, 30, rue de 
Mimont, Cannes, à la brasserie du Mont-Chevalier, 4, rue Georges- 


Clemenceau, Cannes (Alpes-Maritimes). 


9 janvier 1958. Déclaration à fa préfecture de police. Le Club 
français du Carlin transfère son siège du 46, rue de l’Uni- 
versité, Paris, au 3, rue Dante, Paris. 


11 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfeêture de Riom. La 
Société Saint-Hubert-Club Miremont-Saint-Priest-des-Champs trans- 
fère son siège social de la maison Poughon, Toux, commune de 
Miremont, à la mairie de Miremont (Puy-de-Dôme). 


16 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L’Avant- 
Carde Sportive toulousaine renouvelle son bureau et transfère 
son siège social du café Dupuy, place des Avions, Toulouse, chez 
M. André Cocq, Grand-Café Crampel, avenue Crampel, Toulouse, 


17 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. L’Asso- 
ciation des parents d’élèves de l’école de filles Saint-Vincent change 
son titre, qui devient : Association des parents d'élèves de l'externat 
de limmaculée-Conception. Siège social: 69, rue de la Liberté, 
Carcassonne. 


22 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Association 
Gymno-Club rhodanien transfère son siège social du 7, rue Sainte- 
Catherine, Lyon, au 18, rue Grolée, Lyon. 


27 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des groupements catholiques de parents d'élèves des 
lycées et collèges change son titre, qui devient : Fédération nationale 
des groupements catholiques de parents d'élèves de l'enseignement 
public. Siège social : 61, rue Madame, Paris. 


31 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
L'Assemblée de Dieu à Carcassonne transfère son siège social du 
47, rue du 4Septembre, Carcassonne, au 50, rue de Lorraine, 


Carcassonne. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


24 janvier 1958. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 3 février 1958.) Association 
internationale d‘information scolaire, universitaire et profession- 
nelle (A. 1. 1. S. U. P.). But : organiser une coopération permanente 
entre les organisations qui, dans les différents pays, ont pour tâche 
d'établir et de diffuser une documentation susceptible de permettre 
aux élèves et aux étudiants de décider leur orientation en connais- 
sance de cause. Siège social : 29, rue d’Ulm, Paris. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


